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Résumé 

1. La pauvreté rurale est en pleine recrudescence du fait de l’accélération des 

changements climatiques, de la pandémie de COVID-19 et de la hausse du prix des 

intrants et du coût de la vie, imputable aux tensions géopolitiques à Gaza et en 

Europe. Le secteur rural de l’Égypte est aujourd’hui à un tournant où 

s’entrecroisent plusieurs formes de précarité économique, en particulier chez les 

petits exploitants agricoles, qui représentent 18,5% de la population active du pays 

et exploitent 95% des propriétés agricoles. La fragmentation des systèmes 

fonciers, les pénuries d’eau, la faiblesse et le manque d’inclusivité des filières et les 

pertes de rendement dues au climat perpétuent les cycles de la vulnérabilité. 

2. Certains indices laissent cependant croire à une sortie de la pauvreté rurale. 

L’économie égyptienne fait preuve de résilience, grâce à une réponse prudente et 

opportune à la COVID-19. Le Gouvernement est parvenu à une stabilisation 

macroéconomique et a stimulé les investissements publics, amélioré la 

compétitivité et maintenu la croissance, notamment grâce au programme national 

de réformes structurelles et d’investissement dans les infrastructures. Certaines 

initiatives publiques, telles que Hayah Karima (Vie décente), visent à renforcer 

l’inclusion sociale et à réduire la pauvreté dans les zones rurales les plus démunies 

du pays.  

3. Le FIDA et le Gouvernement égyptien travaillent en partenariat depuis plus de 

40 ans, période au cours de laquelle plus d’un milliard d’USD ont été investis. Ils se 

sont rapprochés encore lorsque le FIDA a été choisi pour diriger le pilier 

alimentation de l’initiative égyptienne relative à l’interaction entre eau, 

alimentation et énergie (NWFE), qui vise à donner un coup de pouce aux plans 

nationaux concernant le climat et à mobiliser des investissements au titre du 

financement de l’action climatique pour accompagner la transition verte du pays. 

Le projet Gestion de l’eau en exploitation résiliente aux changements climatiques 

dans la vallée du Nil (CROWN), récemment approuvé, est un premier signe concret 

de la détermination des deux partenaires à faire aboutir ces efforts. 

4. La stratégie de pays du FIDA pour les six prochaines années (2025-2030) prend à 

bras le corps les différents défis auxquels sont confrontés les pauvres en milieu 

rural et tire parti de tous les nouveaux moyens de contrer la pauvreté. L’objectif 

général du programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP) est donc de 

réduire la pauvreté rurale et d’améliorer la sécurité alimentaire en renforçant la 

résilience des petits exploitants et des entrepreneurs ruraux face aux chocs 

économiques et climatiques, grâce à une gestion efficace des terres et de l’eau, à 

un accès inclusif aux financements et aux marchés et à une production durable, qui 

contribuent à des systèmes alimentaires résilients et inclusifs. Cette ambition passe 

par la réalisation de trois objectifs stratégiques: 

 Objectif stratégique 1: renforcer la résilience face aux changements 

climatiques et la gestion durable des ressources naturelles; 

 Objectif stratégique 2: améliorer la résilience économique en assurant 

l’inclusivité des filières; 

 Objectif stratégique 3: promouvoir une contribution basée sur les faits à 

l’élaboration des politiques.  

5. Le but et les objectifs sont alignés sur les stratégies et programmes du 

Gouvernement égyptien, dont sa Stratégie de développement durable – 

Vision 2030, sa Stratégie de développement durable de l’agriculture à 

l’horizon 2030, sa Vision de l’Égypte à l’horizon 2030, sa Stratégie nationale 

relative aux changements climatiques 2050 et son programme NWFE. Ils sont 

également conformes aux engagements du FIDA relatifs en matière de 

transformation des systèmes alimentaires, de mobilisation du secteur privé, de 
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ciblage inclusif, de gestion durable des ressources naturelles et d’amélioration de 

la résilience climatique. 
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République arabe d’Égypte 

Programme d’options stratégiques pour le pays 2025-
2030 

I. Contexte national 

A. Contexte socioéconomique  

1. L’Égypte est un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, dont le 

produit intérieur brut (PIB) par habitant était estimé à 3 512,6 USD en 20231. Les 

réformes économiques récentes ont été en partie freinées par différentes crises 

extérieures, dont la pandémie de COVID-19 et les tensions géopolitiques à Gaza et 

en Europe, qui ont perturbé les chaînes d’approvisionnement mondiales. Ces crises 

ont provoqué une hausse des prix, en particulier du blé, dont l’Égypte est l’un des 

principaux importateurs mondiaux. En 2023, la guerre à Gaza et l’exploitation 

perturbée du canal de Suez ont réduit à la fois les recettes des transports et du 

tourisme.  

2. Une population importante et une urbanisation croissante exercent des 

pressions sur les ressources, en particulier hydriques, de l’Égypte. Selon les 

estimations, 95% des 110 millions d’habitants du pays vivent le long du Nil ou 

dans son delta. L’eau du Nil est donc essentielle à la survie en Égypte. 

L’agriculture, fortement dépendante du fleuve, est exposée aux variations de la 

demande et de l’offre.  

3. La pauvreté en Égypte est en hausse en raison de pressions économiques 

mondiales et régionales. L’inflation élevée a fait obstacle aux efforts déployés par 

le Gouvernement pour réduire la pauvreté. Les zones rurales, touchées par une 

pauvreté multidimensionnelle beaucoup plus élevée (indice de pauvreté 

multidimensionnelle: 0,103, contre 0,042 en zone urbaine), comptent 28% de 

résidents pauvres au sens des statistiques officielles, contre 11,9% dans les zones 

urbaines. La Haute-Égypte et la Moyenne-Égypte sont particulièrement 

vulnérables. Les femmes et les jeunes des zones rurales ont du mal à accéder aux 

ressources productives et aux débouchés.  

4. La sécurité alimentaire et nutritionnelle demeure un objectif central. En 2023, 

l’Égypte se plaçait au 57e rang sur 125 de l’Indice de la faim dans le monde, soit un 

niveau de faim modéré, avec 14% de la population souffrant d’insécurité 

alimentaire. Le prix, la qualité, et la sécurité sanitaire des aliments continuent de 

poser problème, sans compter le gaspillage alimentaire. La malnutrition et l’obésité 

sont très répandues et s’accompagnent d’une hausse des cas de maladies non 

transmissibles. La croissance démographique, qui devrait porter la population à 

150 millions d’habitants à l’horizon 2050, risque d’aggraver l’insécurité alimentaire. 

Les ruraux pauvres, en particulier en Haute-Égypte, continuent d’éprouver des 

difficultés à se nourrir à bon prix. 

5. Les changements climatiques exacerbent les défis liés à l’eau dans le pays. 

Selon les projections, si la situation demeure inchangée, l’Égypte connaîtra plus 

probablement des difficultés d’accès à l’eau d’ici 20332. Les modèles climatiques 

laissent envisager une hausse des températures comprise entre 2,1 °C et 5,7 °C à 

l’horizon 2080 dans des scénarios d’émissions maximales3. Par ailleurs, le delta du 

Nil (qui concentre plus de 60% de la production agricole) est vulnérable à 

l’élévation du niveau de la mer. 

                                                           
1 Banque mondiale, s.d. PIB par habitant (USD courants) - Rép. arabe d’Égypte | Données. 
2 Banque mondiale, 2022. Country Climate and Development Report, Egypt. 
3 Gouvernement égyptien, 2014. Egypt’s First Biennal Transparency Report. Disponible à l’adresse: 
https://unfccc.int/documents/645200. 

https://unfccc.int/documents/645200
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Figure 1 

Principaux indicateurs macroéconomiques du programme d’options stratégiques (COSOP) 

précédent (2019-2024) 

 

Source: Banque mondiale (2025). 

Tableau 1 

Indicateurs concernant le pays 

Indicateur  Données  Année de référence et source des données 

Revenu national brut par habitant  3 840 USD 2023, Banque mondiale 

Croissance du PIB réel  3,8%  2023, Banque mondiale 

Montant total des paiements au 

titre du service de la dette 
30,4% 

2023, Banque mondiale 

Ratio dette/PIB  84,5% 2025, Fonds monétaire international  

Taux d’inflation 33,9% 2023, Banque mondiale 

Population totale  
105 914 499 

2024, Agence centrale égyptienne pour la mobilisation 

publique et les statistiques (CAPMAS)  

Population féminine  51 472 499 2024, CAPMAS 

Population jeune  26 962 660 2024, CAPMAS 

Taux de chômage  6,4% 2024, CAPMAS 

Indice de fragilité  82,8 2024, Indice des États fragiles 

Indice de gestion des risques 

(InfoRM) 
4,6 

2024, Centre de connaissances sur la gestion des 

risques de catastrophe de la Commission européenne 

B. Scénarios de transition  

6. L’Égypte, classée comme un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 

depuis plus de 20 ans, a procédé à des réformes qui ont produit des résultats 

tangibles. En 2023, son revenu national brut par habitant était de 3 840 USD, 

signe d’une amélioration ininterrompue. L’économie est en grande partie tirée par 

les envois de fonds (56%) et les investissements étrangers directs (16%), et peut 

compter sur un partenariat solide avec les banques multilatérales et le Fonds 

monétaire international, dont les programmes stimulent les réformes budgétaires 

et structurelles. La stratégie du Gouvernement est axée sur le développement 

rural, la résilience face aux changements climatiques, l’inclusion financière, la 

réforme des entreprises publiques et une économie fondée sur la connaissance. 

Toutefois, les tensions commerciales mondiales, l’instabilité régionale et la baisse 
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de l’aide publique au développement entravent les progrès du pays, qui peut 

difficilement espérer un reclassement à court terme parmi les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure. L’appui du FIDA est essentiel pour 

promouvoir la transformation rurale, lutter contre les obstacles structurels et 

protéger les populations rurales vulnérables dans ce paysage économique 

incertain.  

C. Priorités relatives au système alimentaire et au secteur 
agricole et rural 

7. L’agriculture, qui compte pour 14% du PIB, est après l’immobilier le principal levier 

de croissance. Elle est essentielle à la sécurité alimentaire et à l’économie, 

puisqu’elle représente environ 19% de l’emploi total. Le système alimentaire en 

Égypte est complexe et influencé par différents facteurs, dont l’agriculture, 

l’économie, les conditions environnementales et les pratiques culturelles. Un accès 

limité aux technologies modernes et des infrastructures inadéquates affectent la 

productivité et la pérennité générales du secteur. 

Difficultés et perspectives  

8. Les terres agricoles sont très fragmentées: près de 80% des agriculteurs cultivent 

moins de 2 hectares, et 50% cultivent moins de 0,4 hectare4. Ceci limite les 

économies d’échelle, et contribue à la stagnation des revenus. Les petits 

exploitants sont largement exclus des filières commerciales formelles5. L’accès 

limité aux services agricoles et la faiblesse des structures de marché et des filières 

sont deux points qui mériteraient d’être améliorés.  

9. Le financement de l’agriculture, en particulier pour les petits exploitants, connaît 

des difficultés. Il faut mettre en place des mécanismes de réduction du risque, par 

exemple des assurances agricoles et des garanties de crédit, à cumuler avec des 

produits financiers sur mesure tenant compte de la saisonnalité de la production 

agricole. 

10. Les femmes et les jeunes demeurent concentrés dans des segments moins bien 

rémunérés et moins qualifiés du secteur agricole, et ont moins de voies d’accès aux 

marchés.  

11. Ces difficultés sont exacerbées par les changements climatiques, 

l’approvisionnement réduit en eau et des taux accrus d’évaporation qui affectent 

les ressources en eau. La désertification croissante affecte les zones isolées, telles 

que les déserts occidental et oriental, le Sinaï et les oasis. La productivité des 

cultures et du bétail pourrait diminuer et compromettre ainsi la sécurité 

alimentaire, les estimations prévoyant une baisse de 11 à 51% de la production 

alimentaire nationale. La côte du delta du Nil est particulièrement vulnérable à 

l’intrusion saline, qui constitue un risque important de perte de terres fertiles. 

12. Les grands vecteurs de transformation du secteur agricole sont l’aide publique 

visant à lutter contre les difficultés d’approvisionnement en l’eau et à pousser les 

agriculteurs à adopter des pratiques d’irrigation plus efficaces, la mobilisation 

accrue du secteur privé et le développement du marché des exportations des 

plantes cultivées, y compris médicinales et aromatiques; et l’exploitation de 

l’écosystème existant pour favoriser l’essor de l’agriculture numérique et des 

technologies intelligentes.  

Contexte institutionnel et cadre de l’action publique  

13. La Vision de l’Égypte à l’horizon 2030 fait du développement rural l’un des piliers 

de la stratégie nationale en matière de croissance durable. Reconnaissant leur 

capacité à mener à bien la transformation rurale, elle accorde la priorité à la 

                                                           
4 Abdalla, Ahmed, Till Stellmacher, and Mathias Becker. 2023. Trends and Prospects of Change in Wheat Self-
Sufficiency in Egypt. Agriculture, 13(1): 7. https://doi.org/10.3390/agriculture13010007. 
5 12 % seulement des agricultures de Haute Égypte sont en rapport direct avec les véritables acheteurs ; les autres 
dépendent d’intermédiaires qui captent jusqu’à 70% des profits. Voir Fonds pour l’adaptation, 2020.  

https://doi.org/10.3390/agriculture13010007
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participation économique et à l’entrepreneuriat des femmes et des jeunes. Elle 

encourage le développement des industries agricoles et rurales, en mettant l’accent 

sur la création d’emplois et la gestion durable des ressources. Pour surmonter les 

contraintes institutionnelles et politiques, des ministères clés comme le Ministère 

de l’agriculture et de la restauration des terres et le Ministère de l’eau et de 

l’irrigation œuvrent pour renforcer la gouvernance et améliorer les capacités 

financières et techniques, dans le but de combler les lacunes dans la mise en 

œuvre et d’améliorer la prestation de services dans les zones rurales.  

14. Dans le cadre de ces efforts, le Gouvernement a lancé le programme NWFE en 

2022, afin de relever les défis interdépendants liés au climat et à la durabilité. Ce 

programme vise à accélérer les plans d’actions nationaux sur le climat. Il ouvre la 

possibilité de mobiliser des financements climatiques et des investissements privés 

pour accompagner la transition verte du pays, ce qui cadre avec la nature 

complémentaire des enjeux de climat et de développement. L’Égypte, qui participe 

également aux dialogues du Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires, a identifié cinq trajectoires nationales pour transformer ses systèmes 

alimentaires. En mars 2025, le Gouvernement égyptien et plusieurs organismes 

des Nations Unies ont signé un accord portant sur un programme conjoint axé sur 

le renforcement de la durabilité et de la résilience des systèmes alimentaires et 

nutritionnels pour accélérer la réalisation des objectifs de développement durable.  

15. Au niveau sectoriel, la Stratégie de développement durable de l’agriculture à 

l’horizon 2030 (SADS 2030) reconnaît le rôle que jouent les petits exploitants 

agricoles dans la réalisation de ses objectifs. Elle souligne l’aide dont doivent 

bénéficier les petits agriculteurs pour adopter des pratiques durables et améliorer 

leurs moyens d’existence, grâce à l’accès à de meilleurs intrants, à l’irrigation, aux 

organisations paysannes et à l’intégration des marchés et des filières. 

16. Les priorités climatiques de la SADS 2030, axées sur la restauration des systèmes 

agricoles et de drainage, la réutilisation des eaux usées et des eaux de drainage 

moyennant traitement, la modernisation des systèmes d’irrigation, la gestion 

durable des ressources naturelles et la promotion des cultures résistantes aux 

changements climatiques, correspondent à celles de la Stratégie nationale relative 

aux changements climatiques 2050. 

II. Engagement du FIDA: bilan de l’expérience  

A. Résultats du précédent COSOP  

17. Le COSOP précédent visait à contribuer à améliorer durablement les revenus 

ruraux et les moyens d’existence résilients en Égypte. Malgré une performance par 

ailleurs honorable par rapport aux cibles visées, le portefeuille du FIDA n’a atteint 

que 258 809 personnes, contre un objectif de 410 575. Cet écart est imputable à 

un contexte économique extérieur défavorable (comme indiqué précédemment).  

18. Selon les conclusions du rapport d’achèvement du COSOP, publié en 2024, le FIDA 

a produit des résultats plutôt satisfaisants sur le plan de l’amélioration des moyens 

d’existence des populations rurales, qui ont conduit à une meilleure productivité, à 

un accès accru aux marchés formels et à l’autonomisation des femmes et des 

communautés. Il s’agit là de réalisations sur lesquelles le nouveau COSOP pourra 

s’appuyer.  

19. Toutefois, les progrès en matière d’inclusion financière ont été plutôt 

insatisfaisants, en raison de la portée limitée des institutions financières 

participantes et du manque de synchronisation avec les autres activités de projet. 

Le présent COSOP cherchera à améliorer la coordination entre les composantes et 

à renforcer le suivi des institutions financières participantes et les mécanismes de 

ciblage.  
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20. Les progrès enregistrés dans le cadre du second objectif du COSOP précédent 

(élaborer des mesures renforcées à l’appui d’une transformation inclusive et 

durable du monde rural) se sont eux aussi révélés modérément insatisfaisants, 

notamment en matière de promotion, d’une part, de politiques favorisant les 

économies d’eau et de terres dans un contexte de dégradation causée par les 

changements climatiques et, d’autre part, de politiques inclusives vis-à-vis des 

femmes et des jeunes. Ces conclusions ont été confirmées par l’évaluation du 

programme stratégique pour le pays 2025. Un suivi-évaluation et des études 

d’impact rigoureux portant sur la contribution à l’élaboration des politiques sont 

nécessaires pour bien distinguer les méthodes qui ont fait leurs preuves de celles 

qui méritent d’être modifiées. 

B. Enseignements tirés du précédent COSOP  

21. Les éléments ci-après ressortent du rapport d’achèvement du COSOP et de 

l’évaluation de la stratégie et du programme de pays, et ont été repris dans le 

nouveau COSOP. 

22. Intégration de la gestion des ressources naturelles et de l’adaptation aux 

changements climatiques dans les priorités stratégiques futures. Le présent 

COSOP a fait de ces aspects un élément central des deux objectifs stratégiques et 

de la théorie du changement sous-jacente.  

23. Une intégration plus forte entre les projets et entre leurs composantes. Les 

interventions bénéficieront de l’alignement des composantes d’investissement au 

niveau du gouvernement central, qui vise à améliorer les capacités 

organisationnelles et commerciales des organisations communautaires, à élargir 

l’accès au financement rural et à soutenir l’agriculture climato-compatible, 

l’agriculture contractuelle et l’accès à des marchés rentables. 

24. Pour favoriser l’inclusion financière dans les zones rurales, il faut des 

innovations permettant de développer la prestation de services de manière 

rentable. Le fait de garantir la proximité avec les bénéficiaires, de comprendre 

leurs besoins et capacités (notamment ceux des femmes et des jeunes), de 

sélectionner de manière concurrentielle les institutions financières participantes et 

de promouvoir des produits financiers innovants, comme les garanties de crédit et 

les services bancaires numériques et les réseaux d’agents bancaires, pourrait 

améliorer l’accessibilité et la durabilité. 

25. Des stratégies explicites et pratiques de ciblage de la pauvreté permettront 

de mieux atteindre les agriculteurs les plus pauvres, de maximiser l’impact, 

d’optimiser l’utilisation de ressources limitées et de soutenir la reproduction à plus 

grande échelle. 

26. Former des partenariats pour mieux inclure les jeunes et les femmes. De bons 

partenariats, établis précocement puis maintenus tout au long de l’exécution, avec 

des organismes nationaux, des partenaires de développement internationaux et 

des organisations communautaires dotées d’une forte capacité à autonomiser les 

jeunes et les femmes, permettraient de mieux répondre aux besoins de ces 

groupes. 

27. Pour être durables, les interventions visant à rendre plus efficiente 

l’utilisation de l’eau doivent se concentrer sur les dispositifs d’exploitation et de 

maintenance et sur les voies de recouvrement des coûts. 

28. Des opérations hors prêt claires et réalistes sont nécessaires pour renforcer 

l’impact et l’influence des investissements du FIDA au moyen de dons multiples, y 

compris celui consacré à l’Expérimentation d’une agriculture climato-compatible 

aux fins de l’amélioration des politiques dans le cadre du projet Gestion de l’eau en 

exploitation résiliente aux changements climatiques dans la vallée du Nil (CROWN) 

et celui du Fonds vert pour le climat prévu dans le cadre de la phase de 

transposition à plus grande échelle du projet CROWN. 
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29. Les modèles d’irrigation innovants axés sur des systèmes à énergie solaire 

pour l’irrigation au goutte-à-goutte ont prouvé l’efficacité des pratiques nationales 

axées sur l’énergie propre, qui réduisent le coût du gazole. Toutefois, une 

formation supplémentaire sur l’exploitation et l’entretien des unités photovoltaïques 

solaires s’impose. 

30. Les fermes-écoles, intégrées aux projets du FIDA, sont une bonne méthode pour 

présenter et diffuser les technologies et pratiques agricoles auprès des agriculteurs 

d’une manière participative et efficace et pour associer les femmes et les jeunes 

aux activités, y compris la prise de décisions.  

31. Le FIDA aurait intérêt à se concentrer sur le regroupement des cultures 

(notamment des plantes médicinales et aromatiques, des cultures de base et des 

cultures horticoles), incitations et financements à l’appui, en s’appuyant entre 

autres sur l’agriculture contractuelle. 

III. Stratégie pour des programmes de pays porteurs de 

transformation 

A. Théorie du changement du COSOP  

32. Les petits exploitants et entrepreneurs ruraux sont confrontés à des défis majeurs, 

tels que les pénuries d’eau, les systèmes d’irrigation obsolètes et les impacts des 

changements climatiques, par exemple les vagues de chaleur et les précipitations 

irrégulières. La mauvaise gestion des ressources, la faible gouvernance et 

l’entretien limité des infrastructures réduisent encore davantage leurs rendements. 

Les associations d’usagers de l’eau ont des difficultés à survivre dans la durée et à 

mettre en place des actions collectives. Par ailleurs, la fragmentation des terres, les 

services de vulgarisation insuffisants et l’accès limité au financement, aux 

technologies et aux installations post-récolte réduisent la productivité. Les petits 

exploitants n’ont souvent ni l’envergure ni les capacités voulues pour pratiquer une 

agriculture à vocation commerciale. Les filières sous-développées limitent les 

investissements privés, l’accès au marché et la création d’emplois, en particulier 

pour les jeunes et les femmes, perpétuant ainsi la pauvreté rurale et limitant la 

transformation agricole. 

33. Les obstacles au développement abordés dans le présent COSOP sont axés autour 

de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire, exacerbées par les changements 

climatiques, les contraintes socioéconomiques que rencontrent les petits 

agriculteurs et les entrepreneurs ruraux, ainsi que les obstacles qui entravent la 

pleine participation des femmes et des jeunes ruraux. 

34. La théorie du changement du présent COSOP part de l’hypothèse qu’en favorisant 

l’adoption de pratiques de production adaptables aux changements climatiques, la 

gestion efficace et durable des terres et de l’eau et la fourniture d’un accès inclusif 

aux financements et aux marchés aux petits exploitants, micro-entrepreneurs et 

petits entrepreneurs, y compris les femmes et les jeunes, les interventions du FIDA 

amélioreront la résilience des communautés rurales face aux chocs économiques et 

climatiques, et donc a fortiori la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ces efforts 

aideront à bâtir des systèmes alimentaires résilients et durables. Les changements 

prévus présupposent aussi une stabilité politique et macroéconomique durable, 

l’adoption d’une agriculture climatiquement rationnelle, une collaboration active 

des entreprises agricoles, la création d’incitations commerciales fortes en faveur de 

la résilience climatique et d’un environnement politique constamment favorable à 

l’inclusion financière. 

35. Première solution: améliorer la résilience climatique des petits exploitants 

et des entrepreneurs ruraux. Si des investissements sont réalisés en faveur 

d’une gestion des ressources naturelles et dans des infrastructures climato-

résilientes, si les petits exploitants utilisent l’eau de manière plus efficiente et 
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conservent mieux leurs sols en tirant parti de solutions numériques innovantes, et 

si les organisations communautaires, y compris les associations d’usagers de l’eau, 

sont renforcées et rendues plus inclusives, les économies d’eau, l’efficience et la 

gouvernance s’amélioreront, la gestion de l’eau sera plus durable et les ressources 

en eau seront réparties de manière plus équitable. Par ailleurs, l’adoption de 

technologies climato-compatibles, l’exploitation des énergies renouvelables et les 

pratiques agricoles respectueuses de l’environnement conduira à une amélioration 

de la production, ce qui réduira la vulnérabilité des petits exploitants aux chocs 

climatiques. 

36. Deuxième solution: améliorer la résilience économique des petits 

exploitants et des entrepreneurs ruraux. L’adoption de techniques agricoles 

innovantes, l’amélioration de l’accès aux services, l’expansion des infrastructures 

d’après récolte et la conception de produits financiers adaptés peuvent améliorer la 

productivité agricole et la valeur ajoutée tout en minimisant les pertes de 

production. La consolidation des filières axées sur le marché par la mobilisation du 

secteur privé, l’action collective, la mise en place de solutions numériques et de 

mesures d’incitation et l’amélioration des organisations communautaires et des 

services de vulgarisation renforcera la compétitivité des petits exploitants. Ces 

efforts ont pour but d’améliorer les revenus ruraux, de favoriser l’intégration des 

agriculteurs dans les marchés à forte valeur ajoutée et de promouvoir les systèmes 

alimentaires durables, afin, au bout du compte, d’améliorer la nutrition, la sécurité 

alimentaire et la stabilité économique à long terme. 

37. Troisième solution: promouvoir les politiques fondées sur des données 

factuelles et reproduire les bonnes pratiques à plus grande échelle. Si les 

expériences sur le terrain sont mises à profit, si des études thématiques ciblées 

sont réalisées, si des modèles de financement agricole et rural validés sur le 

terrain, adaptés au climat, axés sur le marché et socialement inclusifs sont 

diffusés, et si ces leçons sont présentées par l’intermédiaire du programme NWFE 

et de forums multipartites dans le but d’inscrire les bonnes pratiques dans les 

programmes nationaux, cela facilitera l’engagement en faveur de politiques 

favorables aux pauvres étayées par des données probantes, ouvrant ainsi la voie à 

un environnement politique et réglementaire plus inclusif.  

38. Quatrième solution: renforcer l’autonomisation des femmes et des jeunes 

pour assurer une transformation rurale durable. Les interventions ciblées qui 

réduisent les barrières à l’accès aux actifs agricoles, aux services, aux terres, à 

l’emploi et aux marchés, combinées à un renforcement des compétences 

numériques et entrepreneuriales, permettront aux femmes et aux jeunes de se 

lancer dans des activités rémunératrices, par exemple la transformation post-

récolte et les entreprises agricoles. Une participation accrue aux coopératives et 

organisations de producteurs augmentera les revenus des ménages et pérennisera 

les résultats obtenus. Les jeunes entrepreneurs bénéficieront d’outils financiers et 

de solutions numériques innovantes, qui leur permettront d’investir dans les 

entreprises agricoles et de contribuer activement à la croissance de l’économie 

rurale.  

B. Objectif général et objectifs stratégiques  

39. Objectif général: réduire la pauvreté rurale et améliorer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle en améliorant la résilience des petits exploitants et des entrepreneurs 

ruraux face aux chocs économiques et climatiques, grâce à une gestion efficace des 

terres et de l’eau, à un accès inclusif aux financements et aux marchés et à une 

production durable, qui contribuent à des systèmes résilients et inclusifs. 

40. Objectif stratégique 1 (OS1): renforcer la résilience face aux changements 

climatiques et la gestion durable des ressources naturelles. Améliorer la 

capacité d’adaptation des petits exploitants et entrepreneurs, des femmes et des 

jeunes des zones rurales en encourageant une gestion durable des ressources 
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naturelles et en favorisant des moyens d’existence résilients face aux changements 

climatiques. 

41. Résultats associés:  

1.1 Une utilisation plus efficace et une gestion plus durable de l’eau grâce au 

renforcement des organisations communautaires, y compris les 

associations d’usagers de l’eau. 

1.2  Une adoption plus généralisée de cultures et de pratiques agricoles 

innovantes et climato-compatibles, d’approches promouvant la biodiversité 

et la conservation des sols, de solutions fondées sur la nature et d’intrants 

et de technologies écologiques, qui contribuent à la transition vers des 

systèmes de production durables. 

42. Le FIDA donnera la priorité aux investissements dans certains sous-secteurs 

comme l’irrigation et la gestion des sols dans les zones vulnérables aux 

changements climatiques, ce qui produira des rendements environnementaux, 

économiques et sociaux et attirera des investissements privés et publics. Il faudra 

toutefois veiller à ce que des infrastructures soient mises en place pour soutenir 

l’intégration des marchés et garantir la viabilité économique. Une plateforme 

d’adaptabilité sera créée dans le cadre de l’objectif stratégique 1 à l’intention des 

petits exploitants, ce qui leur ouvrira des débouchés à plus forte valeur ajoutée 

comme indiqué dans l’objectif stratégique 2. 

43. Objectif stratégique 2 (OS2): améliorer la résilience économique en 

assurant l’inclusivité des filières. Renforcer la résilience économique, 

augmenter les revenus et améliorer la sécurité alimentaire des petits exploitants et 

des entrepreneurs ruraux, en particulier des femmes et des jeunes, en stimulant la 

productivité agricole et en augmentant la valeur ajoutée et la rentabilité pour 

assurer une meilleure intégration dans les filières agroalimentaires. 

44. Effets directs associés: 

2.1  Une productivité et une rentabilité accrues, et de meilleurs résultats 

nutritionnels grâce à l’adoption de technologies agricoles innovantes, de 

stratégies de regroupement des cultures, d’innovations dans le domaine 

agroalimentaire et d’une meilleure connaissance en matière nutritionnelle. 

2.2  Un meilleur accès à des produits financiers innovants et adaptés, comme 

le programme Bab Rizq6, et des investissements accrus du secteur privé 

dans les filières. 

2.3  Un accès amélioré aux infrastructures d’après récolte et aux équipements 

de transformation, un renforcement des organisations paysannes et des 

alliances plus solides aux fins de la mise en marché, qui autonomisent les 

petits exploitants et améliorent leur compétitivité. 

45. Cet objectif favorisera l’augmentation des revenus en accroissant l’inclusion 

financière rurale grâce à un accès amélioré aux services financiers et aux marchés, 

en renforçant les organisations communautaires et en permettant aux petits 

exploitants agricoles de tirer profit des filières agroalimentaires. L’approche 

adoptée, favorable aux pauvres et respectueuse de l’égalité femmes-hommes, 

s’appuiera sur des instruments financiers adaptés, des outils numériques, le prêt 

collectif et l’appui aux politiques pour autonomiser les agriculteurs marginalisés. 

46. Objectif stratégique 3 (OS3): Promouvoir une contribution forte et fondée 

sur des données à l’élaboration des politiques. Renforcer l’attachement à des 

                                                           
6 Le programme Bab Rizq est une initiative de microfinance de la Banque agricole d’Égypte qui cible les zones rurales. 
Il soutient principalement les femmes rurales, les petits négociants, les artisans et les marchands ambulants et 
encourage les activités génératrices de revenus de petite échelle et à améliorer les moyens d’existence sans garanties 
complexes. 
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politiques favorables aux pauvres en tirant parti des expériences sur le terrain et 

en amplifiant les enseignements tirés et les données probantes par l’intermédiaire 

du programme NWFE et d’autres programmes, en collaboration avec les parties 

prenantes principales. 

47. Effets directs associés: 

3.1 Une meilleure adoption et une reproduction à plus grande échelle de 

modèles de financement agricole et rural fondés sur des données 

probantes et validés sur le terrain, adaptés au climat, à vocation 

commerciale et socialement inclusifs dans le cadre de programmes et de 

politiques nationaux.  

48. Les efforts déployés dans le cadre de cet objectif viseront à donner de l’envergure 

à la concertation sur les politiques, en profitant de la position privilégiée du FIDA 

dans le programme NWFE pour fournir des données probantes utiles aux politiques 

et tirées de l’exécution sur le terrain, en veillant à ce que des approches éprouvées 

à fort impact puissent étayer la concertation sur les politiques et favoriser 

l’adoption de cadres politiques et réglementaires nationaux plus inclusifs. La 

section IV ci-dessous fournit plus de détails sur les principaux domaines politiques. 

49. La pérennisation sera le fruit d’une approche holistique, qui intègre les petits 

exploitants dans les filières et renforce la capacité institutionnelle. Les priorités 

principales comprennent le financement de la chaîne de valeur, l’inclusion 

financière et les politiques de soutien. Les investissements dans le financement 

rural et l’innovation permettront de développer des services financiers inclusifs, de 

renforcer la résilience des petits exploitants, en particulier des femmes et des 

jeunes, et d’améliorer l’intégration des marchés. Les produits financiers adaptés, 

les infrastructures améliorées et la mobilisation accrue du secteur privé réduiront 

les pertes et amélioreront la sécurité alimentaire. La pérennisation s’appuiera sur 

des liens solides entre institutions financières participantes et bénéficiaires, sur des 

lignes de crédit permanentes et sur l’appui aux organisations communautaires. 

Parmi les autres domaines d’intervention figureront les énergies renouvelables, la 

gestion de l’eau, les solutions numériques et la réforme des politiques publiques. La 

mobilisation de la population et le renforcement des capacités institutionnelles 

seront essentiels pour garantir un impact à long terme.  

50. La stratégie de reproduction à plus grande échelle sera axée sur la promotion 

des innovations aidant les petits exploitants à sortir de la pauvreté et à devenir 

autonomes, en les introduisant sur des marchés rentables grâce à une meilleure 

efficacité de l’utilisation des ressources en eau, de la gestion des sols et de 

l’intégration des filières. Le projet CROWN comprend une stratégie claire de 

reproduction à plus grande échelle, dont les ambitions et l’enveloppe financière ont 

été revues à la hausse. De manière stratégique, le plan de gestion du processus de 

transposition à plus grande échelle s’appuie sur la position de leader du pilier 

alimentaire du programme NWFE qu’occupe le FIDA pour diffuser les connaissances 

et suivre les progrès au moyen de forums comme le Groupe de partenaires pour le 

développement. La gestion du risque, la promotion des innovations et la durabilité 

sont intégrées dans la stratégie de reproduction à plus grande échelle du projet, ce 

qui garantit une mise en œuvre efficace et un impact à long terme pour les petits 

exploitants grâce à leur intégration aux marchés et au renforcement de leurs 

capacités.  
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Thématiques transversales  

51. Le climat et l’environnement, qui sont au cœur des objectifs stratégiques 1 et 2, 

contribuent à orienter et à affiner les interventions par sélection stratégique de 

zones géographiques cibles. Le FIDA possède une vaste expérience en matière de 

gestion durable des sols, de promotion des systèmes d’irrigation efficaces et 

d’amélioration de la diversité et de la résilience des plantes cultivées.  

52. Égalité femmes-hommes. Le FIDA accordera la plus grande attention à 

l’autonomisation socioéconomique des femmes rurales et mettra au point des 

stratégies précises et pragmatiques de ciblage en fonction du genre pour 

l’ensemble des objectifs stratégiques. L’autonomisation des femmes passera par 

l’amélioration de leur accès aux actifs, aux technologies numériques et à des 

produits financiers adaptés; leur participation accrue aux filières agricoles par le 

développement de compétences financières, techniques et commerciales; le 

renforcement de leur leadership dans les organisations rurales et les processus 

décisionnels; et la réduction de leur charge de travail et de leur pauvreté en temps. 

L’accent sera placé sur les filières présentant moins d’obstacles à l’entrée des 

femmes et sur la création de produits et services financiers adaptés. Les moyens 

d’existence alternatifs seront également promus (par exemple, la production et la 

transformation d’aliments liées au secteur du tourisme).  

53. L’inclusion et l’emploi des jeunes seront une priorité absolue. Les interventions 

seront axées sur le rapprochement avec la communauté agricole dans son 

ensemble, l’objectif étant de créer emplois indépendants et salariés et d’améliorer 

la capacité d’action des jeunes dans tout le continuum rural ou périurbain. Les 

solutions en matière de technologies de l’information et des communications au 

service du développement permettront aux jeunes d’innover et de s’engager dans 

l’entrepreneuriat. Les applications mobiles et services de vulgarisation numériques, 

gage d’efficacité et d’accès aux marchés, attireront les jeunes vers 

l’entrepreneuriat agricole. Ces outils peuvent aider à développer les compétences 

techniques et le savoir-faire institutionnel, et favoriser ainsi la réussite 

entrepreneuriale.  

54. Nutrition. Le FIDA continuera de promouvoir le développement de filières tenant 

compte des enjeux nutritionnels et l’adoption de bonnes pratiques agricoles ayant 

le potentiel d’améliorer la disponibilité d’aliments nutritifs tout en augmentant les 

revenus des ménages ruraux. Une éducation nutritionnelle, qui, en synergie avec 

les initiatives d’autonomisation économique des femmes, devrait améliorer les 

effets directs en matière de nutrition et de santé des ménages, en particulier au 

sein des communautés les plus pauvres, sera également assurée dans le cadre des 

interventions. 
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Tableau 2 
Objectifs stratégiques du COSOP 

Principale priorité de 
développement 
(objectif stratégique) 

Institutions 
sous-jacentes 

Enjeux de réforme des 
politiques publiques 

Interventions proposées 
(au titre de prêts ou hors prêts) 

Objectif stratégique 1: 
renforcer la résilience face 
aux changements 
climatiques et la gestion 
durable des ressources 
naturelles 

MWRI 

MALR  

Exécution des politiques 
existantes, y compris sur 
l’irrigation et les lois 
environnementales 

Renforcement des capacités, assistance 
technique, services consultatifs, mentorat, 
irrigation, gestion des sols, et choix et 
regroupement des cultures  

Objectif stratégique 2: 
améliorer la résilience 
économique en assurant 
l’inclusivité des filières 

MALR 

MWRI 

MOSS 

Réglementation financière, 
politiques économiques 
rurales propices 

Accès aux conseils et au financement, 
développement des filières, renforcement 
des capacités 

Objectif stratégique 3: 
promouvoir une 
contribution basée sur les 
faits à l’élaboration des 
politiques 

MOPEDIC 

MALR 

MWRI 

MOSS 

MOE 

Interventions 
climatiquement 
rationnelles, politiques de 
financement rural 
favorables aux pauvres 

Concertation sur les politiques, activités 
d’apprentissage conjointes, cocréation et 
diffusion de connaissances; coopération 
Sud-Sud et triangulaire 

MALR: Ministère de l’agriculture et de la restauration des terres; MOE: Ministère d’État chargé de l’environnement; 

MOPEDIC: Ministère de la planification et du développement économique; MOSS: Ministère de la solidarité sociale; 

MWRI: Ministère de l’eau et de l’irrigation. 

C. Groupe cible et stratégie de ciblage  

Groupe cible  

55. Les interventions du FIDA porteront sur l’ensemble du pays, tout en mettant 

l’accent sur les zones rurales isolées et sur les communautés caractérisées par des 

niveaux particulièrement élevés de pauvreté et d’insécurité alimentaire, une 

vulnérabilité aux changements climatiques et aux pénuries d’eau, et un accès limité 

aux services et infrastructures agricoles et sociaux (principalement en Haute et 

Moyenne-Égypte). Le groupe cible principal sera composé de petits exploitants et 

de petits entrepreneurs ruraux pauvres actuellement ou potentiellement actifs sur 

le plan économique. Une attention toute particulière sera portée au ciblage et à 

l’autonomisation des femmes et des jeunes ruraux, afin de répondre aux difficultés 

qui leur sont propres et à adapter les services et produits à leurs besoins (par 

exemple, produits financiers faisant abstraction du manque de garanties et 

d’antécédents de crédit des femmes et des jeunes; solutions numériques appuyant 

l’entrepreneuriat agricole des jeunes). À titre indicatif, près de 390 000 ménages, 

constitués d’environ 879 000 personnes, sont actuellement touchés par le projet en 

cours (voir l’appendice I pour plus de détails).   

Stratégie de ciblage  

56. Différentes mesures seront combinées pour rendre plus efficace le ciblage, soit sur 

critère géographique, soit de manière directe, soit en fonction des déclarations des 

personnes concernées Des critères d’éligibilité plus détaillés que dans le cadre du 

COSOP précédent (fondés sur les niveaux de pauvreté, la taille du ménage, etc.), 

alignés sur les initiatives de protection sociale du gouvernement, seront appliqués 

et suivis pour garantir une sélection pertinente des bénéficiaires et éviter 

l’accaparement par les élites. Le ciblage des femmes et des jeunes sera renforcé 

par l’adoption de mesures adaptées et d’autonomisation luttant contre leur 

propriété limitée d’actifs et leur accès restreint aux moyens d’existence et aux 

formations professionnelles. Il sera également soutenu par l’adoption d’approches 

participatives et communautaires (p. ex., fermes-écoles) qui facilitent la 

sensibilisation en créant des espaces dédiés aux femmes et aux jeunes, en 

encourageant le dialogue au sein de la communauté et en luttant contre les 

obstacles à l’égalité des chances. Le cas échéant, les projets du FIDA cibleront 

également les vulnérabilités de groupes spécifiques, tels que les ménages dirigés 
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par une femme, les personnes en situation de handicap et les communautés 

présentant des identités culturelles distinctes. 

IV. Interventions du FIDA 

A. Instruments de financement 

57. Outre le portefeuille d’investissement du Fonds, qui couvre les périodes des 

Treizième et Quatorzième reconstitutions des ressources du FIDA (FIDA13 et 

FIDA14), le Fonds et le Gouvernement égyptien étudieront activement les 

possibilités de mobilisation de dons et de prêts concessionnels visant à financer 

l’action climatique, pour soutenir les solutions innovantes qui amélioreront la 

résilience et la durabilité dans le secteur agricole. Le Gouvernement versera des 

fonds de contrepartie pour la mise en œuvre effective et la reproduction à plus 

grande échelle de ces initiatives. 

B. Contribution à l’élaboration des politiques au niveau du pays 

58. La contribution du FIDA à l’élaboration des politiques en Égypte permettra 

d’assurer l’avancement des objectifs stratégiques du COSOP grâce à sa position de 

leader du pilier alimentaire du programme NWFE. Le Fonds met activement en 

œuvre cette initiative en coordination avec des organismes publics, d’autres 

organismes des Nations Unies, le secteur privé et ses partenaires de 

développement. Les efforts déployés cherchent à promouvoir une concertation sur 

les politiques axée sur l’agriculture intelligente et résiliente face aux changements 

climatiques et fondée sur des données probantes. Ils reposent sur le renforcement 

des capacités institutionnelles en matière d’analyse et de production de données 

ciblées pour combler l’insuffisance des investissements et soutenir les réformes 

structurelles adoptées pour réduire la pauvreté et les inégalités en milieu rural. 

59. La contribution à l’élaboration des politiques sera renforcée par la mobilisation de 

dons divers, dont un soutien du Fonds vert pour le climat et de l’Agence chinoise 

de coopération au développement international (CIDCA), et des partenariats 

stratégiques avec des acteurs du développement tels que l’Agence allemande de 

coopération internationale (GIZ), l’Agence française de développement (AFD) et 

l’Agence espagnole de la coopération internationale pour le développement 

(AECID). Un exemple notable est le don d’un million d’USD du FIDA, géré par un 

centre international de recherche agricole du Groupe consultatif international pour 

la rechercher agricole (CGIAR), destiné à mettre en œuvre le projet 

d’Expérimentation d’une agriculture climato-compatible aux fins de l’amélioration 

des politiques dans le cadre du projet CROWN. Parmi les principaux domaines 

stratégiques abordés figurent la gestion durable des ressources naturelles, la 

promotion des organisations communautaires inclusives, l’adoption de technologies 

climato-compatibles et en matière d’énergies renouvelables, l’expansion de la 

finance et de l’assurance rurales, l’innovation dans le secteur agroalimentaire, la 

réduction des pertes après récolte, la réduction du gaspillage alimentaire et le 

développement de filières nutritives axées sur le marché grâce aux solutions 

numériques et aux partenariats avec le secteur privé. 

C. Renforcement des institutions  

60. Le FIDA collaborera avec des institutions et des organisations communautaires 

pour garantir un développement rural inclusif. L’accent sera mis sur le 

renforcement des organisations communautaires et des institutions financières 

participantes (choisies dans le cadre d’un processus compétitif en association avec 

les partenaires de développement, en capitalisant sur les enseignements tirés). Cet 

effort vise à améliorer la productivité et à renforcer l’accès aux financements et 

aux marchés, ainsi qu’à garantir une gestion plus efficace des ressources en eau et 

des infrastructures d’irrigation. Le FIDA mettra l’accent sur la participation active 

des femmes et des jeunes à ces organisations. 
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D. Innovations  

61. Le nouveau COSOP introduit des solutions innovantes pour favoriser l’agriculture et 

le développement rural durables dans le cadre du programme NWFE de l’Égypte. 

En sa qualité de leader du pilier alimentaire du programme, le FIDA formera des 

partenariats stratégiques et mobilisera des fonds pour garantir des investissements 

climato-résilients à grande échelle alignés sur les priorités nationales. Parmi les 

principales innovations se trouvent des systèmes d’irrigation modernes, des 

pompes à énergie solaire, le regroupement des cultures et l’agriculture de 

conservation. Les outils numériques (comme l’Internet des objets, la télédétection 

et les systèmes d’alerte précoce) appuieront le processus décisionnel, et les 

partenariats en matière de technologie agricole et financière élargiront l’accès aux 

services financiers. Les domaines stratégiques à aborder comprendront les 

technologies économes en ressources, les organisations communautaires 

inclusives, les énergies renouvelables, la réduction des pertes après récolte et les 

filières tenant compte des enjeux nutritionnels. Toutes les interventions seront 

testées de façon à en garantir la pertinence et l’impact mesurable.  

E.  Gestion des savoirs  

62. Le FIDA continuera de renforcer la production, le partage et l’application des 

connaissances pour perfectionner ses stratégies relatives à l’eau, à l’alimentation et 

au climat. Les activités porteront sur la promotion des pratiques agricoles climato-

compatibles par l’intermédiaire de formations, d’ateliers et d’études de cas 

améliorant la productivité et la résilience. Les écosystèmes axés sur le savoir 

autonomiseront les agriculteurs, aideront à bâtir leur résilience agricole et à 

améliorer leur sécurité alimentaire. La gestion des savoirs et la communication 

seront dirigées conjointement par le FIDA, le Gouvernement, les équipes du projet 

et les prestataires de services. Les supports de connaissances étaieront également 

la concertation sur les politiques relevant de l’OS3, en fournissant des données qui 

favoriseront une prise de décision éclairée et guideront la conception efficace de 

politiques et de programmes. 

F. Technologies de l’information et des communications au 
service du développement  

63. L’Égypte, dont le maillage internet est presque universel, a le potentiel de 

reproduire à grande échelle l’utilisation des technologies numériques pour 

l’agriculture. Les investissements du FIDA soutiendront la vision du Gouvernement 

consistant à exploiter les technologies numériques pour améliorer la productivité 

agricole, le regroupement des cultures, la gestion de l’eau, l’accès aux 

financements et aux marchés et l’adaptation aux changements climatiques dans le 

cadre d’activités personnalisées correspondant aux objectifs stratégiques 1 et 2 du 

COSOP.  

G. Partenariats stratégiques et coopération Sud-Sud et 

triangulaire 

Pouvoirs publics et société civile 

64. Le FIDA et le Gouvernement travailleront ensemble à la mise en œuvre du COSOP. 

Les entités publiques concernées par la mise en œuvre comprennent le Ministère 

de l’agriculture et de la restauration des terres et ses organismes d’exécution et 

affiliés, le Ministère de l’eau et de l’irrigation, entre autres entités compétentes. Le 

Ministère de la planification et du développement économique sera chargé de la 

coordination générale. Ces entités participeront à la production agricole primaire, à 

l’irrigation, à la mobilisation sociale, à la protection de l’environnement, à la 

planification locale et à l’égalité femmes-hommes. 

65. Les associations de développement local fourniront des services sociaux, des 

services de microfinance et un appui technique, en mettant l’accent sur 

l’autonomisation des femmes et des jeunes. Les partenariats avec des 
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organisations non gouvernementales amélioreront les capacités techniques et 

commerciales des groupes cibles. D’autres organisations communautaires, dont 

des organisations paysannes, des associations commerciales et des associations 

d’usagers de l’eau, appuieront l’action collective aux côtés du FIDA et du 

Gouvernement.  

Partenaires de développement 

66. Le FIDA approfondira sa collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies 

pour appuyer les moyens d’existence et systèmes alimentaires ruraux. Le 

financement conjoint avec les cofinanceurs de l’action climatique permettra 

d’améliorer l’impact grâce à des approches intégrées en faveur du climat, de 

l’égalité femmes-hommes et des jeunes, y compris dans le cadre du 

projet CROWN. Des possibilités de cofinancement seront recherchées auprès de 

partenaires comme le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour l’adaptation et des 

donateurs bilatéraux. 

Secteur privé 

67. Le secteur privé est un partenaire clé sur le plan de la fourniture d’infrastructures, 

de biens et de services dans le cadre des interventions du FIDA. Les partenariats 

avec les entreprises d’agrégation et de transformation des aliments seront élargis 

de façon à dynamiser les résultats économiques. En tant que cofinanceurs, les 

acteurs privés aideront les groupes cibles du FIDA à accéder aux emplois, aux 

marchés, aux financements et aux technologies. Le soutien fourni aux agriculteurs 

et à leurs associations renforcera les filières, tandis que la collaboration avec les 

institutions financières participantes garantira la prestation de services financiers 

adaptés.  

Coopération Sud-Sud et triangulaire 

68. La stratégie de coopération Sud-Sud et triangulaire de l’Égypte, alignée sur la 

stratégie 2022-2027 du FIDA en la matière, encourage l’échange de connaissances, 

la contribution à l’élaboration des politiques et la coopération régionale, en mettant 

l’accent sur l’agriculture climatiquement rationnelle, la conservation de l’eau, le 

financement rural et les technologies agricoles et financières. Sous la direction de 

son Ministère de l’agriculture et de la restauration des terres, l’Égypte compte 

servir de plaque tournante régionale de la coopération Sud-Sud et triangulaire pour 

l’Afrique et le Moyen-Orient, en tirant parti de l’expertise de la Chine. La stratégie 

appuie l’apprentissage entre pairs avec d’autres pays soutenus par le FIDA et 

favorise les concertations sur les politiques régionales sur la transformation des 

systèmes alimentaires et l’adaptation aux changements climatiques. Elle favorise 

aussi la diffusion des bonnes pratiques par l’intermédiaire du programme NWFE, 

pour mobiliser des ressources et renforcer la résilience climatique dans la région. 

La stratégie porte sur l’agriculture intelligente face au climat, les technologies 

économes en eau, le développement coopératif, les chaînes de valeur inclusives, 

l’entrepreneuriat agricole et la promotion des exportations, et intègre des outils 

d’apprentissage numérique et d’intelligence artificielle visant à améliorer la 

résilience, l’accès aux marchés et la prise de décision pour les agriculteurs, en 

particulier les femmes et les jeunes. 

V. Exécution du COSOP 

A. Volume et sources des investissements 
69. Le COSOP couvrira les Treizième et Quatorzième cycles de reconstitution des 

ressources du FIDA, avec un financement potentiel d’environ 64 millions d’USD par 

cycle de la part du Fonds. Celui-ci se subdivise en un financement de 

10 millions d’USD du Mécanisme d’accès aux ressources empruntées (MARE) et un 

financement de 54,25 millions d’USD du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP) (dont 1,6 million d’USD de financements complémentaires 

dédiés à l’action climatique), qui seront octroyés à des conditions ordinaires et 
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assortis d’un délai de remboursement allant jusqu’à 35 ans, y compris un différé 

d’amortissement allant jusqu’à 10 ans. Les financements au titre de FIDA13 et de 

FIDA14 seront déterminés conformément aux procédures internes, sous réserve de 

l’approbation du Conseil d’administration. L’équipe de pays du FIDA cherche 

également des financements additionnels auprès d’organismes bilatéraux (AFD, 

CIDCA, GIZ et autres), ainsi qu’une opération non souveraine pour FIDA13. 

Tableau 3 
Projets en cours ou prévus: financements du FIDA et cofinancementsa 
(en millions d’USD) 

 
Projet 

 
 

Cofinancement  

Financement 
du FIDA 

Source National International 
Ratio de  

cofinancement 

En cours      

SAIL 69,60 SAFP 17,25 7,81 0,36 

PRIDE 62,87 SAFP 18,72 - 0,30 

STAR 64,53 SAFP 82,31 122,78 3,17 

CROWN 50,35 SAFP 
43,42 - 0,69 

 13,00 MARE 

Prévus  
 

   

FIDA13 54,25 SAFP À déterminer À déterminerb À déterminer 

 10,00 MARE    

      

FIDA14 54,25 SAFP À déterminer À déterminer À déterminer 

 10,00 MARE    

      

Total 388,85     

SAIL: Projet en faveur d’investissements et de moyens de subsistance durables dans le secteur agricole; PRIDE: 
Projet de promotion de la résilience en milieux désertiques; STAR: Programme de transformation durable pour la 
résilience agricole en Haute-Égypte. 
a Le financement du FIDA proposé sera fixé sous réserve des procédures internes et de l’approbation ultérieure du 
Conseil d’administration. 
b Fonds pour l’adaptation: 10 millions d’USD pour les technologies rurales innovantes et FVC: 50 millions d’USD pour 
CROWN+ dans le Gouvernorat d’Aswan. 

B. Ressources à l’appui d’autres activités  

70. L’équipe de pays cherchera à mobiliser des ressources de cofinancement auprès 

des fonds de financement de l’action climatique tels que le Fonds vert pour le 

climat, le Fonds pour l’environnement mondial et le Fonds pour l’adaptation. Parmi 

les ressources pouvant être disponibles pendant la période du COSOP, il y a 

50 millions d’USD du Fonds vert pour le climat, 20 millions d’USD du Fonds pour 

l’adaptation et l’allocation pour l’Égypte du Système d’allocation transparente des 

ressources du Fonds pour l’environnemental mondial pour la période de 

reconstitution des ressources FEM-9 (2026-2030). 

C. Transparence  

71. L’équipe du programme de pays continuera de respecter les normes strictes en 

matière de gestion financière, d’audit et de communication de l’information que le 

Gouvernement et le FIDA ont mises en place pour veiller à la transparence. 

D. Gestion du programme de pays  

72. L’équipe de pays gérera le programme, et l’équipe régionale fournira un appui 

financier, juridique et en matière d’approvisionnement. La participation du FIDA au 

Groupe de partenaires pour le développement et à l’équipe de pays des Nations 

Unies, qui permet d’intensifier la mobilisation des partenaires de développement, 

sera essentielle à la fois aux activités de prêt aux programmes et aux activités hors 

prêt. 

E. Suivi-évaluation  
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73. Le système de suivi-évaluation du programme de pays sera axé autour du Cadre 

de gestion des résultats. Les indicateurs de résultat, de produit et de niveau 

d’impact du Cadre de gestion des résultats seront intégrés dans les cadres logiques 

des projets nouvellement conçus, tandis que les projets en cours continueront de 

rendre compte des indicateurs et cibles du COSOP précédent, le cas échéant, afin 

d’assurer l’agrégation des résultats et d’établir des rapports homogènes. Une 

attention particulière sera accordée au suivi des données (ventilées par genre, âge 

et autres variables) et informations relatives à la portée, qui peuvent servir à 

vérifier l’efficacité des stratégies de ciblage de la pauvreté. Les unités de gestion de 

projet seront chargées de mettre à jour régulièrement les résultats du projet pour 

appuyer les examens annuels, les rapports d’achèvement et les évaluations du 

COSOP. Des enquêtes évalueront les résultats et l’impact des projets, et faciliteront 

l’élaboration de rapports sur les indicateurs de résultat et de niveau d’impact du 

Cadre de gestion des résultats. Les unités de gestion de projet intégreront des 

indicateurs de projet et une communication des données dans le système 

d’information du Ministère de la planification et du développement économique 

pour assurer le suivi de l’aide publique au développement.  

VI. Participation du groupe cible 
74. La participation active des bénéficiaires aux activités de planification et de mise en 

œuvre sera assurée à l’aide d’approches adaptées à la mobilisation de la 

communauté. Les bénéficiaires seront consultés sur la priorité à donner à tous les 

types d’investissements, mais en particulier aux investissements dans les 

infrastructures, afin que les besoins locaux soient bien pris en compte. Pour 

améliorer la transparence, une stratégie de communication robuste sera mise en 

place pour informer les bénéficiaires potentiels des activités de projet et critères de 

participation applicables. Des mécanismes de réponse aux doléances seront mis en 

place et gérés par les unités de gestion de projet pour garantir la redevabilité. 

VII. Gestion des risques  

75. Le programme de pays prévoit de gérer les risques en encourageant une 

interaction ouverte entre les parties prenantes du projet, les partenaires de 

développement et les responsables publics. À cette fin, il faudra notamment rendre 

publics les rapports de supervision, d’examen à mi-parcours et d’achèvement, 

assortis de données financières, physiques et sur la portée et de rapports d’audit 

externes. L’un des principaux défis est le surendettement actuel de l’Égypte, qui 

peut limiter son accès aux fonds du FIDA. Pour remédier à cette situation, le 

programme examinera des conditions de financement flexibles en coordination 

avec les autorités nationales. 
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Results management framework  

Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  

  

  

    Overall goals and Strategic 

objectives 

  

Investments and non-financial ac-

tivities 
for the COSOP period 

Impact/Outcome indi-

cators 

  

Outreach/Output indicators 

  

The National 

Agenda for Sus-

tainable Develop-

ment 
Egypt’s Updated 

Vision 2030[1] 
Strategic goal 1: 

Improve Egyptians'  
Quality of Life and 

Raise their Living 

Standards 
General goals:  
- Poverty eradi-

cation  

- Food security  

  

Updated SADS 

2030 7 

Strategic objective 

1: Achieve food se-

curity and improved 

nutrition (to address 

undernourishment, 

food insecurity, 
achieve sustainable 

agriculture produc-

tivity growth, sus-

tainable agriculture 

growth), focusing on 

SDG 1 (pov-

erty) SDG 2 

(zero hun-

ger),  

  

UNSDCF 

Strategic Pri-

ority 3: Sus-

tainable 

natural re-

source man-

agement for 

food security 

and climate  
resilience. 
Outcome 3: 

By 2027, en-

hanced cli-

mate 

resilience 

and effi-

ciency of nat-

ural resource  
management 

for all people 

in a sustaina-

ble environ-

ment 

  

IFAD Strate-

gic Goal: 

Poor rural 

people over-

come poverty 

and achieve 

food security 

through re-

munerative, 
sustainable 

and resilient 

livelihoods 

Goal:  To reduce rural poverty 

and improve food security by 

strengthening smallholder farm-

ers' and rural entrepreneurs’ re-

silience to economic and climate 

shocks through efficient land and 

water management, inclusive ac-

cess to finance & markets, sus-

tainable production, contributing 

to resilient and inclusive food 

systems. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Investment activities/mainstreaming 

Themes 
- Ongoing: PRIDE 

- Ongoing: SAIL 

- Ongoing: STAR 

- Indicative: CROWN (core) 

- Indicative: CROWN (ex-

panded) 

- Food security, climate adapta-

tion and mitigation, gender, 

youth, nutrition.  

  

Non-financial activities  
- KM 

- Capacity-building 

- Partnerships 

- Private sector 

- NWFE platform (CROWN as a 

model to inform the food pillar 

of NWFE, beyond 2030) 

- SSTC - regional partnerships 

on climate change, land frag-

mentation and water scarcity. 

Leveraging regional grants to 

foster peer-to-peer learning. 

Cooperation with MALR, 

MWRI, MOPEDIC and farmers’ 

organizations.   

Impact indicators 
- Households experi-

encing economic 

mobility[2] (proxied 

by asset indicators 

i.e. household, du-

rable, productive, 

and livestock, natu-

ral[3]) 

- Reduction in the 

prevalence of food 

insecurity (FIES) 

-  

- Households report-

ing an increase in 

resilience measured 

through the ability to 

recover from shocks 

(economic and cli-

mate related) 

 

CI1. Persons receiving services 

promoted or supported by the 

project (disaggregated by gender 

and youth) 
Total persons-   879 000CROWN 

(core) target – 302,000 persons, 

of which 49% female, 23% 

young. 

- CROWN (expanded) target 

– 302,000 persons, of which 

49% female, 22% young. 

- PRIDE target – 35000 per-

sons, of which 48% female, 

45% young   

- STAR target – 240,000 

persons, of which 45% 

female, 41% young   

  
CI1.a Corresponding number of 

households reached (number of 

households) 
- Total households – 390 

000CROWN (core) target – 

90,000 HHs 

- CROWN (expanded) target 

–90,000 HHs 

- PRIDE target – 18,000 HHs 

- STAR target – 192 

000HHs 

            
7 Egypt 2030 Updated Sustainable Agriculture Development Strategy, December 2020. 

https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn1
https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn2
https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn3
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Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  
decreasing the im-

ports of agriculture 

products. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

- Evidence driven policy dia-

logue on e.g. water use effi-

ciency effective irrigation 

methodologies, modelling of 

climate smart agricultural prac-

tices, PPP models, piloting in-

novative financial products. 
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Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  

Updated SADS 

2030 
Strategic objective 

2: Enhance sustain-

able agriculture (fo-

cus: sustainable 

management of nat-

ural resources). 
  
Updated SADS 

2030 
Strategic objective 

4: Adapt to climate 

change and mitigate 

its impacts. 
  
Egypt’s Updated 

Vision 2030  
Strategic goal 3: In-

tegrated and Sus-

tainable  
Environmental Sys-

tem 
General goals:  
- Facing climate 

change  

Challenges 
- Sustainability 

of Natural 
Resources 

- Preserving  

Biodiversity 
and Ensuring 
the Sustainabil-

ity  
of Ecological  
System 

SDG 6 (avail-

ability and 

sustainable 

management 

of water and 

sanitation)  
SDG 7 (Af-

fordable and 

clean energy) 
SDG 13 (cli-

mate action) 

and SDG 15 

(life on land). 

  
UNSDCF 

Strategic Pri-

ority 3: Sus-

tainable 

natural re-

source man-

agement for 

food security 

and climate  
resilience. 
Outcome 3: 

By 2027, en-

hanced cli-

mate 

resilience 

and effi-

ciency of nat-

ural resource  
management 

for all people 

in a sustaina-

ble environ-

ment 

  

SO3: 

Strengthen 

the environ-

mental sus-

tainability 

and climate 

resilience of 

poor rural 

people’s eco-

nomic activi-

ties.  

  

SO-1 (climate resilience): Im-

prove the adaptive capacity of 

rural smallholder farmers' and 

entrepreneurs’, particularly 

women and youth, by promoting 

sustainable natural resource 

management and fostering cli-

mate resilient livelihoods. 

Outcome 1.1: Improved water-use 

efficiency, biodiversity, soil conser-

vation, and integrated water re-

source management through 

infrastructure that increase climate-

resilience and strengthened CBOs, 

including WUAs. 

  

CI 1.2.3: Households re-

porting reduced water 

shortage vis-à-vis pro-

duction needs 
99 096  Households 

(Number) –    

 

 
On average 20% In-

crease in the renewable 

energy consumption ra-

tio[4] 
-20%  increase  

  

CI 1.1.2: Farmland under water 

related infrastructure con-

structed/rehabilitated 
44 167 Hectares of Land –  

  

  

  

  

  

  
CI 3.1.1: Groups supported to 

sustainably manage natural re-

sources and climate-related risks.  

- 1,300 Groups supported  

  

  
 Installed capacity of renewable 

energy technologies to support 

agricultural productivity and cli-

mate resilient agriculture:  
- Installed capacity for renew-

ables: 500 KW 

 

  

   

  

Outcome 1.2: Higher adoption of cli-

mate smart practices, environment-

friendly inputs and technologies 

contributing to sustainable and in-

clusive value chains. 

CI 3.2.2 Households re-

porting adoption of envi-

ronmentally sustainable 

and climate-resilient 

technologies and prac-

tices  

CI 3.1.4: Land brought under cli-

mate-resilient management.  
- 41,253 Ha of land 

(area)  

  

https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn4
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Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  

  
Egypt’s Updated 

Vision 2030 
Strategic goal 5: 

Well-Developed In-

frastructure. 
General goals: 
-Providing basic and 

adequate services. 
-Promoting sustaina-

ble energy re-

sources and 

systems 
-Developing commu-

nication and infor-

mation systems 

  

  

  

  

  

190 570 Households 

(Number) -   

  

Updated SADS 

2030 
Strategic goal 3: 

Eradicate poverty in 

rural areas, improve 

income and stand-

ards of living (focus: 

Upper Egypt) 

  

Updated SADS 

2030 
Strategic goal 6: 

Create job opportu-

nities for employ-

ment, especially for 

youth and women. 

  

Egypt’s Vision 

2030 update: 

SDG 8 (De-

cent work 

and eco-

nomic 

growth) 

  

UNSDCF 

Strategic Pri-

ority 2: Inclu-

sive, 

competitive, 

diversified, 

environmen-

tally 
sustainable 

and 

knowledge 

economy 
Outcome 2: 
By 2027, 

SO1: In-

crease poor 

rural people’s 

productive 

capacities. 
  

SO-2 (economic resilience): 

Strengthen the economic resili-

ence, increase the incomes and 

improve nutrition security of rural 

smallholder farmers and entre-

preneurs (with a special focus on 

women and youth) by boosting 

agricultural productivity and prof-

itability for better integration into 

the agri-food value chains. 

  

Outcome 2.1: Increased productiv-

ity, profitability and improved nutri-

tion outcomes through the adoption 

of innovative farming technologies, 

crop consolidation strategies, agri-

business innovations and enhanced 

nutrition knowledge. 

Households reporting at 

least 20% increase in in-

comes deriving from agri-

culture-based activities. 
- Households 

(Number) – 

163 441.8  

  

  
CI 1.2.4: Households re-

porting an increase in 

production. 
Households (Number) –  

225 186 

  

  

CI 1.2.8: Women report-

ing Minimum Dietary Di-

versity (MDDW) 

1.1.3 Rural producers accessing 

production inputs and/or techno-

logical packages. 
- Persons (Number) – 

58 292 (20% female, 

30% young) 

  

  
CI 1.1.4: Persons trained in pro-

duction practices and/or technolo-

gies 
Persons (Number) – 47 530 (40% 

female, 40% young) 

  
CI 1.1.8: Households provided 

with targeted support to improve 

their nutrition.  
- Total persons participating 



Appendix I  EB 2025/OR/16 
 

 

5 

Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  
Strategic goal 4: 

Diversified, 

Knowledge-based, 

and  
Competitive Econ-

omy 

  
General Goals: 
- Increasing de-

cent employ-

ment 

opportunities 

- Shift towards fi-

nancial  

Inclusion 
- Supporting 

Small and  
Medium-sized  
Enterprises 

  

enhanced 
people-cen-

tred 
inclusive and 
environmen-

tally 
sustainable 
economic 
development 
driven by 
productivity 
growth, 
industrializa-

tion 
decent jobs, 
digitalization 
and integrat-

ing 
the informal 
economy.  
  

  

  

  

19 819 Women (number) 

– 13 272 Households 

(number)  

- Males (Number) – 

49 324 (45% female, 

55% male) 

- Households (Number) 

– 9 640.6 

  

Outcome 2.2: Improved access to 

tailored financial products and in-

creased private sector investments 

in value chains 

  

CI 1.2.5: Households re-

porting using rural finan-

cial services. 
- Households (Num-

ber) – 114,400 

CI 2.2.1: Beneficiaries 

with new jobs/employ-

ment opportunities.  

- 17 544 (50% 

women, 40% 

youth)  
Persons with new 

jobs/employment oppor-

tunities (Number) - IE. 

2.1: Individuals demon-

strating an improvement 

in empowerment 

20% total persons 

10% Females 

10% Males 

 

 
Value of private sector 

investments in the se-

lected value chains 
Amount (USD) – 3 million 

CI 1.1.5: Persons in rural areas 

accessing financial services. 
- Persons (Number) – 

130,000 (30% female, 30% 

young) 

  
CI 2.1.2: Persons trained in in-

come-generating activities or 

business management.  
- Persons (Number) – 

200,000 (40% female, 40% 

young) 

  

  

Agri-PPPs established/strength-

ened in the selected value 

chains. 
- 6 Agri-PPPs  

Updated SADS 

2030 
SO2: In-

crease poor 

rural people’s 

benefits from 

Outcome 2.3: Better access to post-

harvest infrastructure, strengthened 

FOs and market-driven alliances 

that enhance bargaining power and 

CI 2.2.6: Households re-

porting improved physi-

cal access to markets, 

CI 2.1.6: Market, processing or 

storage facilities constructed or 

rehabilitated. 
Total number of facilities 
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Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  
Strategic goal 5: In-

crease the competi-

tiveness of 

agricultural products 

in local and interna-

tional markets 
(functioning and in-

clusive value chains 

- increase exports). 

  

market par-

ticipation 
competitiveness of rural smallholder 

farmers and entrepreneurs   
processing and storage 

facilities. 

- 130 850 

Households 

(Number) –  

  

CI 2.2.3: Rural produc-

ers’ organizations en-

gaged in formal 

partnerships/agreements 

or contracts with public 

or private entities 
- 75 POs - 

  

Number – 77 
- Market facilities con-

structed/rehabilitated (Num-

ber) - 47 

- Processing facilities con-

structed/rehabilitated (Num-

ber) – 15  

- Storage facilities con-

structed/rehabilitated (Num-

ber) - 15 

  
CI 2.1.3: Rural producers’ organi-

zations supported  
- Rural POs supported 

(number) – 3 950 

      SO-3 (policy engagement) 

Strengthen engagement for pro-

poor policy by leveraging on-field 

experiences and showcase les-

sons learnt and evidence 

through the NWFE and other 

platforms, in collaboration with 

core stakeholders.  

  

Outcome 3.1: Increased adoption 

and scaling of evidence-based and 

field-validated climate-smart, mar-

ket-driven and socially inclusive ag-

ricultural and rural finance models 

within national programs and poli-

cies. This will also include targeted 

thematic studies and tested innova-

tive models and practices. 

Policy 3: Existing/new 

laws, regulations, poli-

cies or strategies pro-

posed to policy makers 

for approval, ratification 

or amendment 
Number - 1  

Policy 1: Policy-relevant 

knowledge products completed  
Knowledge Products (Number) – 

5 on efficient irrigation, modelling 

of climate smart and climate 

adaptive agricultural practices, 

public-private partnerships, rural 

finance published. 
 

1 KM strategy developed at coun-

try level.  
1 Partnership on developing digi-

tal systems for agriculture and im-

proving youth engagement.   
1 NWFE platform - knowledge 

sharing on climate adaptation and 

mitigation as well as pathways to 

improved food security. 
2 policy dialogues / joint learning 

events on e.g. efficient irrigation, 

climate adaptation, inclusive fi-

nancial access, public-private 
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Country strategy 

alignment 

  

Related 

UNSDCF/SD

G outcomes  
  
IFAD’s SOs 

Key COSOP results 

  
partnerships, CA, and regulatory 

implications for smallholders. 

 
 
[1] The National Agenda for Sustainable Development Egypt’s Updated Vision 2030, published in 2023.  
[2] Economic mobility is defined as the changes in economic status from one time period or generation to another (Fields and Ok 1999) and for the purpose of the project is 

proxied by assets indicator. Economic mobility measures welfare gains of farmers across the entire welfare distribution. 
[3] Natural assets include farmland, water, etc. 
[4] This indicator represents the proportion of total energy consumption that comes from renewable sources such as wind, solar, hydroelectric, biomass, and geothermal energy. 

The formula to calculate the renewable energy share is: (Renewable Energy Share = Renewable Energy Consumption/Total Energy Consumption) ×100%. 

 

https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref1
https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref2
https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref3
https://word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=hy-AM&hid=Hc%2BqoMrWz0%2BKgf4EiViltw.0.9.0&wopisrc=https%3A%2F%2Fwopi.onedrive.com%2Fwopi%2Ffiles%2F51C622E0DF886BFA!66478&wdo=2&wde=docx&sc=host%3D%26qt%3DDefault&mscc=1&wdp=2&uih=onedrivecom&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&usid=c44bc6f7-efa0-492a-a6d7-eace68cf45a6&newsession=1&sftc=1&uihit=editaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&wdorigin=Other&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref4
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Key files  

Key file 1: Rural Poverty and agricultural sector issues 

Priority Areas Affected Group Major Issues Actions Needed 

Food security and nutrition Whole Country with 

rural areas dispropor-

tionately affected 

• Poor infant and maternal nutrition, suboptimal feeding 

practices, and unhealthy diets are key contributors of 

malnutrition in the country 

• Egypt is also experiencing a nutrition transition, with 

high obesity rates—in 2019, nearly 40% of adults 

(50% of women, 30% of men) were obese. Non-com-

municable diseases (NCDs) now account for 86% of 

all deaths in the country 

• As a net importer of staple foods, Egypt is vulnerable 

to global price fluctuations. The Government has re-

cently put in place measures to address imports. 

• Food waste is also a major issue. FAO estimates that 

50% of vegetables and fruit, 40% of fish, and 30% of 

milk and wheat are lost annually 

• Nutrition education 

• diversifying wheat import sources, increasing local production 

• Improve knowledge, technologies and infrastructure to prevent food loss 

along agricultural value chains 

Access to inputs Smallholder farmers, 

FOs, MAs, ACs 
• Volatile prices of agricultural inputs and the limited 

availability of good quality inputs have affected the 

ability of smallholder farmers to realize good produc-

tivity and meet quality requirements. These chal-

lenges in turn affect the farmers’ revenue and income.  

 

• Promote linkages with suppliers of good quality inputs.  

• Collaborate with the Agricultural Research Center and ensure provision 

of new/improved varieties of crops.  

Access to output markets 

for produce 

Smallholder farmers, 

FOs, MAs, ACs 

• Smallholder farmers have limited access to markets 

and the private sector. They rely largely on interme-

diaries to market their products. 

• Promoting the role of FOs, MAs and ACs in supporting the small-scale 

farmers in marketing their products.  

• Raising the capacities of FOs, MAs and ACs on marketing and negotia-

tion skills as well as the contractual arrangements.  

• Providing technical support to the smallholder farmers to improve the 

quality of their products to ensure better marketing opportunities.  

• Promoting land and crop consolidation to allow smallholder farmers to 

cultivate and market their crops collectively. 
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Priority Areas Affected Group Major Issues Actions Needed 

Climate resilient irrigation 

infrastructure 

Rural population, 

WUAs 

• Old irrigation schemes due to wear and tear 

• Low water-use efficiency due to inefficient irrigation 

methods such as flood irrigation 

• non-renewable energy sources used e.g. diesel gen-

erators 

• Limited availability and poor allocation and distribu-

tion of water resources, leading to conflicts among 

water users. 

• Promotion of rehabilitation of existing canals to deliver continuous flow 

and sufficient water pressure for efficient on-farm irrigation 

• Investments in modern cost-efficient irrigation and drainage facilities 

(e.g. use of sprinkler and drip irrigation technologies) to address water 

losses  

• Consolidate WUAs to drive user-based management of irrigation 

schemes water consumption 

• Investments in renewable energy and the integration of water lifting con-

trol systems to optimize energy use and replace the use of unsustaina-

ble diesel or similar fuels in irrigation systems  

Climate change adaptation Smallholder farmers • Expected increase of mean temperatures and in-
crease of heat extremes, inconsistent fluctuation of 
precipitation, increased of frequency and intensity of 
extreme weather events, and sea level rise. 

• Uncertainties for the predicted Egypt’s share of Nile 
river due to variations in results of GCMs 

• Decrease the productivity of some crops and live-

stock, potential increase of desertification rates, neg-

ative impacts on marginal agricultural areas, and 

negative impact in food security (a decline between 

11% and 51% in national food production is ex-

pected). 

• Promotion of rehabilitation of existing canals to deliver continuous flow 
and sufficient water pressure for efficient on-farm irrigation 

• Investments in modern cost-efficient irrigation and drainage facilities 
(e.g. use of sprinkler and drip irrigation technologies) to address water 
losses  

• Consolidate water user organizations to drive user-based management 
of irrigation schemes water consumption 

• Invest in developing of climate-resilient crops as short maturing crops, 
heat/drought tolerant crops, and salt-tolerant crops 

• Promotion of climate-smart agricultural practices as mainstreaming 
solar energy in agricultural value-chain, and building the capacity of the 
farmers to adopt climate-resilient crops. 

• Investing in enhancing early warning systems and increasing its out-

reach to smallholders, and increase the capacity of smallholders to im-

plement the needed actions 

Sustainable resources man-

agement 

Smallholder farmers • Agricultural sector is facing water availability issues 
coupled with challenges related to water quality and 
increased salinity  

• Soil is facing pollution resulting from extensive use of 
fertilisers and pesticides due to intensification to meet 
growing demand; utilising of drainage water and par-
tially treated sewage water leading to increased soil 
salinity. Soil is also facing soil waterlogging and sali-
nization due to water mismanagement, low drainage 
efficiency, and the dominance of the flood irrigation 

• Promotion of rehabilitation of existing canals to deliver continuous flow 
and sufficient water pressure for efficient on-farm irrigation 

• Investments in modern cost-efficient irrigation and drainage facilities 
(e.g. use of sprinkler and drip irrigation technologies) to address water 
losses  

• Consolidate water user organizations to drive user-based management 
of irrigation schemes water consumption 
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Priority Areas Affected Group Major Issues Actions Needed 

system leading to deterioration of land productivity. 

• Agricultural waste represents the biggest waste share 

representing 45% from the total waste produced in 

Egypt8 

• Promoting of good agricultural practices as soil conservation practices, 

integrated pest management, nature-based solutions, and environment-

friendly inputs and technologies contributing to improved natural re-

source management. 

Inclusive Access to financial 

services 

Rural population incl. 

smallholders, MSMEs 

and CDAs 

Women and youth 

• Absence of deposit-taking rural MFIs (only 2 of the 

MFIs take deposits). 

• Lack of collaterals prevent women and youth to ac-

cess credit from PFIs 

• High interest rates applied by MFIs prevent access 

from vulnerable farmers and disadvantaged groups 

• Create market incentive for MFIs to establish deposit-taking business 

line. 

• Thorough assessment and understanding of financial service demand 

and supply in target areas 

• Tailored support to integrate women and youth in the financial system 

(financial literacy, dedicated matching grant programs, etc.)  

• Strengthen the role of MSMEs and CDAs 

Equality and socio-eco-

nomic empowerment 

Women and youth • High unemployment rates among rural women and 

youth 

• Limited skills development opportunities attuned to 

market needs and capacities of smallholders and 

small-scale farmers 

•  Women's limited access to assets (e.g. land and 

property) and participation and leadership in rural or-

ganizations 

• Service providers and institutions (PFIs, extension, 

business development) lack products tailored to the 

needs and productive roles of female and younger 

farmers 

• Enhance capacity building and skills development opportunities tailored 

to rural women's and youth's roles, interests and capacities, and based 

on solid market analysis  

• Foster the adoption of participatory and community-based learning ap-

proaches (FFS), which can facilitate women's, youth's and other vulner-

able groups’ participation  

• Technical assistance to PFIs to develop pro-poor, women- and youth-

sensitive products and services (financial, extension and business de-

velopment)  

• Support the establishment and strengthening of women-only or youth-

based rural organizations   

Digital Literacy Smallholder farmers 

and small-scale entre-

preneurs 

 

Despite access to internet and large number of digital 

tools, farmer lack digital skills for large scale adoption 
• Build capacity of smallholder farmers especially women and 

youth through their associations. Support last mile reach of agri-

fintech companies offering bundled solutions including agro-ad-

visory, access to inputs, markets and financial services through 

tried and tested partnership models 

 

            
8 Ministry of Environment (2020). State of the Environment Report 2020. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1062/Details 

https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1062/Details
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Key file 2: Target group identification. Priority issues and potential response 

Typology  Poverty Levels and Causes  Coping Actions  Priority Needs  COSOP Response  

Smallholder 

farmers  

• High incidence of poverty and 

food insecurity 

• High vulnerability to climate im-

pacts and environmental degra-

dation  

• Limited landholding (typically less 

than 5 feddan in new land)  

• Insufficient access to irrigation 

water and techniques 

• Limited access to productive in-

puts, technologies, services, fi-

nance, and markets 

• Limited  skills and capacities to 

diversify production and/or invest 

in high-value crops and climate-

resilient practices 

• Subsistence farming and/or re-

liance on single product  

• Reduced food consumption 

and expenditures for education 

and health at difficult times 

• Seasonal or permanent migra-

tion to urban areas 

• Reliance on informal credit sys-

tem and community support  

• Dependence on government 

social protection programs 

• Uptake of modern irrigation 

techniques and climate-resili-

ence agricultural practices 

• Participation in WUAs to im-

prove local water distribution 

and management of water 

schemes 

• Crop consolidation strategies 

• Diversification of crops and 

sources of livelihoods 

• Participation in FOs and MAs to 

gain improved access to ser-

vices and markets 

• Access to tailored financial 

products 

• Sustainable land management 

initiatives  

• Support the modernization of irri-

gation systems and water man-

agement 

• Dissemination of climate-smart 

practices and environment-

friendly inputs and technologies 

• Strengthening of community-

based, including FOs and WUAs   

• Improved access to tailored fi-

nancial products  

Micro- and 

small-scale 

rural produc-

ers  

• High incidence of poverty and 

food insecurity 

• Low levels of productivity and 

profitability 

• Limited financial literacy 

• Limited access to skills and busi-

ness development services 

• Weak market linkages  

• Limited knowledge and use of 

digital and innovative technolo-

gies 

• Limited access to rural finance 

• Reliance on informal credit 

sources and community-based 

finance 

• Informal employment and en-

trepreneurship 

• Participation in government so-

cial protection programs 

• Improved participation in FOs 

and MAs  

• Technical assistance on pro-

duction, marketing and pro-

cessing  

• Uptake of good and environ-

mental-friendly agricultural 

practises and technologies 

• Access to aggregation and 

markets for their produce  

• Adoption of innovative produc-

tive technologies and agribusi-

ness innovations  

• Improved access to tailored fi-

nancial products 

• Increased private sector invest-

ments in value chains  

• Better access to post-harvest in-

frastructure 

• Strengthened FOs and market-

driven alliances  

Poor rural 

women and 

youth 

• Higher level of poverty, food inse-

curity and unemployment 

• Women's limited mobility, time 

and access to economic opportu-

nities. 

• Youth’s seasonal or permanent 

migration to urban areas 

• Reliance on social protection 

programs  

• Women’s involvement in spe-

cific, more socially acceptable 

• Access to tailored financial 

products, designed to respond 

women’s and youth’s specific 

needs 

• Participation and leadership in 

inclusive FOs 

• Access to profitable income-gen-

erating activities and diverse 

livelihood options 

• Access to tailored financial prod-

ucts and services  

• Adoption of actionable and mon-

itorable targeting strategies, 
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Typology  Poverty Levels and Causes  Coping Actions  Priority Needs  COSOP Response  

• Limited ownership of assets fur-

ther limits women’s and youth’s 

access to credit and finance 

• Women’s lower level of literacy 

and financial literacy 

• Mismatch between youth’s skills 

and market demands 

• Under-representation in FOs 

economic activities (e.g. live-

stock and tasks that can be 

performed in the homestead) 

• Involvement in family busi-

nesses as unpaid contributors 

•  

• Access to innovative and digital 

technologies, including labour- 

and timesaving.  

• Access to water infrastructure 

that can reduce women’s work 

burden 

• Access to dedicated training, 

skills development and employ-

ment opportunities 

complemented by gender and 

youth action plans  

• Implementation of empowerment 

measures and awareness cam-

paigns  

• Leadership training and support 

for women and youth 

Commercially 

oriented 

farmers 

• Small and medium-sized farmers 

(average 5 feddans). 

• Limited linkages to profitable 

markets and dependence on 

“middlemen”  

• Limited access to affordable 

credit  

• High input costs 

• Lack of enabling environment for 

business growth, including mar-

ket and transport infrastructure  

• Limited access to mechanization, 

digital solutions, and infrastruc-

ture for processing and value ad-

dition  

• Over-extraction of groundwater 

and inefficient irrigation and soil 

management practices 

• Participation in agricultural co-

operatives to access collective 

funding, bulk purchasing, and 

better loan conditions 

• Private-sector partnerships or 

contract farming arrangements  

• Enhanced market and value 

chain integration through digital 

solutions, improved price trans-

parency, and direct linkages to 

agribusiness and exporters  

• Adequate infrastructure to re-

duce food loss and waste 

• Uptake of environmentally 

friendly and climate-resilient 

technologies, particularly for 

water management 

  

• Improved access to affordable fi-

nance 

• Increased private sector invest-

ments in value chains  

• Better access to post-harvest in-

frastructure 

• Strengthened FOs and market-

driven alliances 

CBOs (FOs, 

ACs, MAs, 

CDAs & 

WUAs) 

• Weak institutional capacities and 

poor administrative and financial 

management skills 

• Limited members engagement 

• Membership criteria in the ACs 

do not consider women’s and 

youth’s specific constraints (e.g. 

lack of land ownership) 

• Limited value addition, post-har-

vest facilities, and weak linkages 

• Providing informal training 

• Seeking external funding from 

NGOs, donors, and develop-

ment programs  

• Technical assistance and ca-

pacity development, including 

on inclusive governance 

• Increased partnerships with pri-

vate sector actors and integra-

tion in value chains 

• Reinforcement of CBOs 

• Pro-poor policy engagement to 

create a more enabling environ-

ment 

• Improving financial management 

capacities and exploring diversi-

fied revenue models for sustain-

ability 
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Typology  Poverty Levels and Causes  Coping Actions  Priority Needs  COSOP Response  

with private sector and export 

market 

• Limited technical expertise and 

resources to support farmers in 

adopting sustainable and cli-

mate-smart agricultural practices 

  



Appendix II              EB 2025/OR/16 

14 

Key file 3: Organization matrix (strength, weaknesses, opportunities and threats analysis) 

 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Key Ministries               

Ministry of Agricul-

ture and Land Rec-

lamation (MALR)  

• Characterized by a compre-

hensive department struc-

ture.   

• Strong presence throughout 

the country and extensive 

field presence.   

• Various in-house experts.    

• Coordinates all interventions 

in the agricultural sector. 

• Considerable experience in 

working with IFAD financed 

projects.   

• Budget constraints and limited 

staff incentives and opera-

tional support.   

• Slow delivery due to staff ca-

pacity and time limitations   

• Extension staff and opera-

tional capacity to deliver ser-

vices at village level requires 

additional budget to cover the 

expanding agriculture lands 

through continuous land recla-

mation and capacity building 

activities.  

• More systematic coordination 

with MWRI is essential.   

• Synergies with national and 

other donor-funded  

• programmes   

• Stronger policy commitment 

to on-farm irrigation improve-

ment, and water use effi-

ciency.   

• Volatile prices of agriculture 

inputs and instability of mar-

ket conditions for agricultural 

commodities.   

• The reluctance of farmers to 

change traditional farming 

techniques.   

• Climate change and rising 

soil salinity   

• Limited water resources, ris-

ing water availability issues 

and inefficient allocation and 

distribution of irrigation water 

resources. 

Ministry of Water 

Resources and Irri-

gation (MWRI)   

• Highly qualified technical 

staff.   

• Willingness to experiment 

with innovative schemes for 

improved and efficient water 

management.  

• Experience with participatory 

irrigation management and 

formation of WUOs.   

• Budget constraints limited in-

tegration of responsibilities 

and coordination with other 

stakeholders at the district 

level.   

• Limited incentives for the field 

level extension staff  

• Under-utilized capacity to rein-

force the role of WUAs in the 

management of water re-

sources infrastructure.   

 

• High level policy commitment 

to modernize the irrigation 

sector and ensure a more in-

tegrated water resource 

management approach.  

• Water law focuses on devel-

oping effective management 

and distribution of water re-

sources and systems and on 

promoting the role of WUAs 

and the private sector.   

• O: Strong support from de-

velopment partners to the irri-

gation water improvement 

programmes and to the insti-

tutional reform in the water 

sector.      

• Limited water resources and 

rising water availability is-

sues and climate change 

challenges.    

• Limited private sector en-

gagement in the irrigation 

sector projects. 

Ministry of Social 

Solidarity (MoSS)   

• Good outreach to the poor 

households throughout the 

country.  

• Limited coordination of efforts 

with the private sector and civil 

society.  

 • Lengthy legal and regulatory 

procedures for NGOs/CDAs.  
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 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

• Reliable database for the 

poor households covered by 

the social safety net.  

• Database available for the 

registered NGOs/CDAs.  

Ministry of Environ-

ment   

•  Strong policy commitment 

and political will for improving 

environmental conditions and 

climate change adaptation.    

• Potential capacity to coordi-

nate with the different minis-

tries and authorities on 

cross-cutting environmental 

matters.  

• Limited enforcement of envi-

ronmental policies and regula-

tions.   

• Limited budget and capacities 

and high reliance on donor 

support for technical and fi-

nancial assistance.  

• Limited coordination between 

concerned ministries and 

stakeholders on environmental 

and climate change matters.  

• Limited organizational capac-

ity of the Ministry's affiliated 

agency, the Egyptian Environ-

mental Affairs Agency (EEAA), 

at the regional and local lev-

els.  

• Strong global commitment 

and support initiatives for 

combating climate change 

and enhancing environmen-

tal conditions.    

•    

Ministry of Local 

Development   

• Strong focus on rural devel-

opment beyond agriculture 

production. 

• Presence at district level.   

• Limited presence at village 

level.  

• Limited capacity at district 

level, affecting implementa-

tion.  

• Work toward rural-transfor-

mation promotion of off-farm 

opportunities   

 

National Council of 

Women 

• Strong focus and commit-

ment on women's socio-eco-

nomic empowerment 

• Presence at governorate 

level  

• Field/community experience 

on gender awareness and 

women's economic inclusion 

• Limited human and financial 

capacity affecting outreach 

and implementation 

• High level policy commitment 

on women's empowerment 

and inclusion of vulnerable 

categories (e.g. women-

headed  

 

Key Institutions 

and Programmes   
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 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Agricultural Bank 

of Egypt (ABE)   

• Extensive network of 

branches and village banks. 

• Mandate to provide financial 

services to rural areas and to 

work with farmers and rural 

businesses.  

• Extended experience in rural 

businesses.  

• Limited orientation of staff to 

deal with microfinance clients.  

• Limited adaptation of lending 

terms to poor rural borrowers. 

• Overburdening small-scale 

farmers with compounded 

loan interests. 

• Inadequate system for credit 

monitoring and follow-up.  

 • Small-scale farmers face dif-

ficulty in meeting ABE’s col-

lateral requirements.  

Agriculture Devel-

opment Program 

(ADP)   

• Mandate and commitment to 

provide dedicated financial 

services to the agriculture 

sector.  

• Experience in providing both 

individual and collective 

loans directly or through Ag-

ricultural Cooperatives and 

selected associations.   

• Limited staff and operational 

capacities.   

• Procedural delays and cum-

bersome processes to borrow-

ers.    

 • Low commercial bank appe-

tite to provide funds to the 

small-scale farmers.  

• Small-scale farmers may 

face difficulty in meeting the 

collateral requirements.  

Agricultural Re-

search Center 

(ARC)   

• Principal role for conducting 

applied agriculture research. 

• Willingness to promote new 

innovative practices and new 

crop varieties for increasing 

productivity and reducing wa-

ter consumption. 

• Strong in-house expertise.  

• More funds are needed to 

finance conducting re-

searchs" 

  

Contract Farming 

Center   

• Growing role in supporting 

integration and collaboration 

between all contracting par-

ties in the agricultural sector. 

• Strong commitment to de-

velop a contract farming sys-

tem to support small-scale 

farmers and provide market 

linkages between FOs/MAs 

and the private sector.  

• More capacity building is 

needed to support the role of 

the center, particularly in work-

ing with the private sector.   

• Policy commitment toward 

crop and land consolidation, 

thus creating opportunities 

for small-scale farmers to 

collectively market their agri-

cultural products.  

•   
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 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

MSMEDA   • Elaborate organizational 

structure and clear adminis-

trative regulations to manage 

its work.   

• Established network and of-

fices in all governorates with 

qualified staff.  

• Long history in managing 

portfolios funded by interna-

tional funding agencies, in-

cluding IFAD.  

• Familiarity and partnership 

with local level organizations, 

NGOS and CDAs and with 

commercial banks.  

• More coordination is needed 

for integrating the lending ac-

tivities with the projects value 

chains and other components 

(capacity building).  

• Need for enhanced coordina-

tion between the Agency and 

other project stakeholders.  

• Need for a clear strategy for 

provision to rural areas and its 

approach to lending to poor 

households.  

• Variable performance in IFAD 

financed projects. 

• Various partners/agencies 

support MSMEDA (national 

banks, leasing companies, 

NGOs, ministries and inter-

national agencies).  

•  Microfinance law affects the 

implementation of financial 

activities due to the difficul-

ties encountered by 

NGOs/CDAs in obtaining 

new licenses.  

Community- based 

Organizations    

    

CDAs   • Good mechanism for multi-

purpose activities at the com-

munity level and for provision 

of social sector services in 

new communities.    

• Good outreach to poor rural 

households, particularly 

women, through social and 

charitable activities.  

• Possess a reasonable de-

gree of flexibility and are 

close to members of commu-

nity.   

• Capacity to revolve funds.    

• Good mechanism of support 

to rural communities in sev-

eral IFAD financed projects.    

• Further potential for serving 

as a vehicle for the empow-

erment of the poorest and 

most vulnerable.   

• A large percentage of the 

CDAs have limited organiza-

tional capacities.  

• Generally dominated by few 

active members.    

• Limited capacity to raise funds 

through their own sources and 

enterprises. Hence, reliance 

on external assistance for 

technical and managerial skill 

development (from MoSS, 

other NGOs, and external 

funds).  

• Provide limited loan options 

and at a high interest rate.  

• Limited geographic outreach 

as their coverage is usually 

limited to a village/neighbor-

hood.   

• Require technical support and 

capacity development.   

 • Lengthy legal and regulatory 

procedures for NGOs/CDAs.   
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 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

• Sustainability depends upon 

their financing from donors 

and partially by Government.   

FOs/MAs   • Can play a key role in linking 

their farmers with private 

sector companies and trad-

ers.    

• Can support the small-scale 

farmers in realizing econo-

mies of scale, reducing 

transactions cost and en-

hancing their bargaining 

power.   

• Usually commodity specific 

and focused.  

• A large percentage of 

FOs/MAs have poor organiza-

tional and technical capacities.    

• Limited financial resources 

and access to finance.   

• Limited capacity to secure 

market linkages on their own 

as they often depend on exter-

nal funding/assistance to ena-

ble them to do so.   

• Contract Farming Center can 

support FOs/MAs in enhanc-

ing their market linkages and 

contractual arrangements.    

• Small-scale farmers have 

limited commercial viability 

and competitive capacities, 

which undermine the 

FOs/MAs’ abilities to connect 

to high-end/export markets.   

• Limited marketing facilities 

and weak linkages between 

farmers and value chains.   

• Contractual relationship be-

tween the private sector and 

FOs/MAs is not a win-win ap-

proach.  

• Unstable macroeconomic 

conditions, market price fluc-

tuations and rising agricul-

ture input prices.  

ACs   • Exist across the country and 

all farmers are required to 

register with the coopera-

tives.    

• Capacity to distribute agricul-

tural inputs to their members.    

• Available mechanism for or-

ganizing and providing sup-

port to the smallholder 

farmers.   

• Can be used to channel fi-

nancial services to small 

farmers.  

• Can be used to organize 

farmers for extension ser-

vices and training.   

• Limited organizational capaci-

ties and not market oriented.  

• Large percentage of the ACs 

have limited capacity to de-

velop market links.   

• Need to build effective and 

trust relationships with farm-

ers.   

• Limited participation of women 

in the cooperatives. 

• Amendments introduced by 

presidential decree No. 204/ 

2014 give agricultural coop-

eratives the possibility of es-

tablishing profit seeking 

projects.  
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 Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

WUOs/WUAs   • Play a principal role in pro-

moting the collective ap-

proach among water users 

sharing the same canals/irri-

gation systems.  

• Capacity to facilitate more ef-

ficient management of water 

resources and contribute to 

the operation and mainte-

nance and cost recovery of 

water infrastructure.   

• A large percentage of WUOs 

are not functioning as in-

tended due to the limited ac-

cess to finance and poor 

institutionalization.   

• Even though WUAs are legally 

recognized, they are not well 

embedded within the local ad-

ministration framework.   

• Limited capacities to set fees, 

collect the necessary funds for 

operation and maintenance or 

to open a bank account.   

•  

• Higher policy commitment to 

collaboration between the 

ministries concerned on irri-

gation improvement.   

• the need for a better coordi-

nation between the con-

cerned ministries that affect 

the development of WUOs 

Lack of proper handover of 

the common infrastructure 

and communication of roles 

and responsibilities affect the 

effective operation and 

maintenance of the improved 

irrigation system. 

• Rising water shortage, allo-

cation and distribution of wa-

ter at farm level, leading to 

conflicts among the water us-

ers.   
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Key File 4: Strategic partnerships potential 

 Partnering objec-

tive 
Partner 

Nature of project or justification 

for partnering 
Project/Programme Coverage Status Expected results from the partnership 

Co-financing Ministry of Envi-

ronment 

A. The MoE is the national desig-

nated authority for the climate 

funds.  

B. 50 million potential grant for adaption ac-

tivities in Wadi El-Noqra area from GCF 

and potential 10 million from AF  

Potential Mobilising of climate finance as co-financing 

for IFAD interventions 

Complementary ac-

tivities and Experi-

ence sharing 

World Bank C. Climate Resilient Agri-Food Trans-

formation Project (CRAFT) 

D. The project is a geographically comple-

mentary project to IFAD’s current projects 

which is still under design phase. This pro-

ject has many similar features to IFAD in-

terventions in terms of focus rehabilitating 

irrigation infrastructure, providing financial 

support to farmers for the adoption of cli-

mate-smart agriculture technologies, resili-

ent cropping practices and improved input 

management, and the provision of busi-

ness development services and developing 

producer organizations. However, CRAFT 

is introducing thematically complementary 

products such as meteorological early 

warning systems and multi-hazard opera-

tional response plans. 

Waiting for 

project de-

sign, ac-

ceptance 

from Egypt, 

and kick-off 

IFAD’s interventions can capitalise from 

CRAFT’s activities.  

Coordination with the project will allow for 

exchanging lessons learnt that might help 

IFAD implementing its ongoing/future activi-

ties 

Experience sharing WFP E. WFP is working with smallholder 

farmers on activities very similar to 

IFAD ongoing activities.  

F.   Ongoing Coordination with WFP will allow for ex-

changing lessons learnt that might help 

IFAD implementing its ongoing/future activi-

ties 
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Transition projections 

1. Egypt has been classified as a lower-middle-income country (LMIC) by the World 

Bank9 and has consistently remained in this category for the past two decades. This 

persistence reflects ongoing economic challenges, including inflation, currency de-

valuation, and the impact of structural reforms, despite significant government ef-

forts. In 2023, Egypt’s Gross National Income (GNI) per capita stood at USD 3,840, 

indicating a general upward trend over the years, with some fluctuations in specific 

periods10. 

Financing Development 

2. According to the OECD Transition Finance toolkit11, the current composition of the 

country’s financing mix is made of 56% from remittances, 16% foreign direct invest-

ment (FDI) and 11% tax revenue. The remaining financing comprises 9% Official 

Development Assistance (ODA) and 9% Other Official Flows (OOF). As indicated by 

the OECD Transition Finance toolkit, 72% of the total financing comes from the pri-

vate sector (PS), and only 28% from public institutions. Official Development Finance 

(ODF) allocated to Egypt's agriculture, forestry, and fishing sectors rose from US$ 

20 million in 2018 to US$ 32.5 million in 2022. In this context, foreign investment 

remains a major driver, bolstered by Saudi Arabia’s $5 billion commitment and fund-

ing through the Ras El Hekma Development Agreement with the UA. 

 

3. As LMIC, Egypt has access to different types of financing from Multilateral Develop-

ment Banks (MDBs), generally to ordinary lending terms. For IFAD 13 cycle, Egypt's 

original allocation is US$ 52.6 million (PBAS), US$ 0.8 million (Additional Climate 

Contributions, ACC), and a tentative US $10 million (BRAM) envelope, all on ordinary 

terms.   

In addition to IFAD and other IFIs and MDBs funding, Egypt has received multiple financing 

packages from the International Monetary Fund (IMF), including:   

- Extended Fund Facility (EFF): Long-term financing for structural reforms   

- Stand-By Arrangements (SBA): Short-term balance of payments support   

- Resilience and Sustainability Facility (RSF): For climate and economic resilience   

4. The IMF plays a key role for the country, with an initial $1.2 billion under its Ex-

tended Fund Facility to finance the implementation of economic structural reforms 

targeting achieving macroeconomic stability as described below.  

Fiscal and Debt Management: 

5. The government of Egypt embarked on a comprehensive fiscal and debt manage-

ment strategy to enhance economic stability, ensure sustainable growth, and expand 

fiscal space for critical sectors such as agriculture. Some of targets include: 

• Debt Reduction: Targeting a public debt-to-GDP ratio below 80% by 2027, down 

from 95.7% in June 2023. 

• Primary Surplus and Budget Deficit: Aiming for a primary surplus of 3.5% of GDP 

and a budget deficit of 7.3% in 2024/25, which should support the recent down-

ward inflation trends (which remains very high, with CPI at remains high at 26.3% 

year-on-year as of October 202412.).  

            
9 https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519-world-bank-country-and-lending-groups 
10 GNI per capita, Atlas method (current US$) - Egypt, Arab Rep. 
11 OECD Transition Finance (Tableau dashboard), figures as of end of 2023. 
12 https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-2_839ef1cf-en/egypt_47c3f16b-
en.html?utm_source=chatgpt.com 

https://datahelpdesk.worldbank.org/knowledgebase/articles/906519-world-bank-country-and-lending-groups
https://data.worldbank.org/indicator/NY.GNP.PCAP.CD?locations=EG
https://public.tableau.com/views/TransitionFinanceDashboard/FINANCINGMIX?%3Adisplay_count=y&publish=yes&%3Atabs=no&%3Aorigin=viz_share_link&%3Atoolbar=no%3F&%3AshowVizHome=no
https://public.tableau.com/views/TransitionFinanceDashboard/FINANCINGMIX?%3Adisplay_count=y&publish=yes&%3Atabs=no&%3Aorigin=viz_share_link&%3Atoolbar=no%3F&%3AshowVizHome=no
https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-2_839ef1cf-en/egypt_47c3f16b-en.html?utm_source=chatgpt.com
https://www.oecd.org/en/publications/oecd-economic-outlook-volume-2024-issue-2_839ef1cf-en/egypt_47c3f16b-en.html?utm_source=chatgpt.com
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• Revenue Enhancement: Increasing total revenues to 15.4% of GDP through tax 

administration improvements and structural reforms. 

6. Considering this, and working closely with the IMF, the Debt Sustainability Analysis 

(DSA) for Egypt has started showing some signs of improvement. By the end of the 

fiscal year 2023/2024 (which concluded on June 30, 2024), Egypt's overall debt de-

clined to 89% of its Gross Domestic Product (GDP), a decrease from 95.7% at the 

end of the previous fiscal year. Reflecting these fiscal improvements, Fitch Ratings 

upgraded Egypt's credit rating from B- to B on November 2024. This upgrade was 

supported by economic and financial reforms linked to tax reforms, private and for-

eign investments, tighter monetary conditions, and a more durable flexible exchange 

rate policy. 

 

7. Despite these improvements, Egypt remains vulnerable to significant endogenous 

and exogenous shocks. The ND-GAIN Index13 summarizes a country's vulnerability 

to climate change and other global challenges in combination with its readiness to 

improve resilience. The 2023 ND-GAIN index ranked Egypt 105/187. While the coun-

try was ranked 78 in terms of vulnerability, it was ranked 127 in terms of readiness 

confirming that a lot is still yet to be done toward better adaptation to climate -and 

other- shocks. 

Sustainable and Inclusive Development 

8. Egypt’s transition strategy emphasizes four key areas of development: 

• Rural Development and Climate Resilience: Strengthening sustainable water man-

agement, renewable energy, and climate-smart agriculture. 

• Financial Inclusion: Deploying technology-driven solutions to expand financial ser-

vices in rural areas. 

• State-Owned Enterprise (SOE) Reform: Reducing state control, privatizing assets, 

and enhancing governance for efficiency and transparency. 

• Knowledge Economy: Tripling R&D spending to 3% of GDP and targeting a top-50 

rank in the Global Innovation Index. 

Forward looking outlook and implications for IFAD's engagement 

9. Looking ahead, Egypt’s economic trajectory remains at a critical juncture. While re-

cent fiscal reforms and international support packages have stabilized short-term 

indicators, vulnerabilities persist, particularly in the context of climate change risks 

and external financing needs. Despite the government’s ambition to reduce public 

debt and boost private sector-led growth, Egypt is unlikely to shift to upper-middle-

income country (UMIC) status in the immediate future unless it sustains higher GDP 

growth rates and further improves per capita income. Current projections suggest a 

gradual but slow rise in GNI per capita, with continued exposure to external shocks 

potentially delaying any reclassification by the World Bank. 

 

10. In terms of development finance, Official Development Assistance (ODA) is expected 

to decline over the medium term, consistent with global trends and Egypt’s middle-

income status, making access to concessional resources more competitive. However, 

strong bilateral relationships (e.g., with Gulf countries) and Egypt’s pivotal role in 

regional stability could help maintain external inflows, albeit increasingly tied to re-

form performance and investment opportunities rather than traditional aid. 

            
13 https://gain-new.crc.nd.edu/country/egypt  
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11. For IFAD, this evolving context underscores the need to tailor future engagements: 

• Lending terms may progressively shift toward more hardened conditions if 

Egypt’s income status and creditworthiness improve. 

• PBAS allocations could face downward pressure, requiring a stronger focus on 

blending IFAD financing with private sector investment and other sources of cli-

mate finance. 

• The agriculture sector, while structurally important, may face reduced public 

funding prioritization compared to other high-growth sectors unless clearly tied to 

employment, food security, and climate resilience goals. 

Transition Scenarios  

 
Baseline 

(Moderate Reform 
Progress) 

stagnation/vulnerabil-
ity to external shocks 

High Growth 
(Accelerated Re-

form) 

Full Economic 
Transformation 

(Global Competitive-
ness) 

GDP (%) 5-6 2-3 6.5-7 7-8 

Debt-to-GDP (%) 85 (by 2027) >95 (by 2027) <80 (by 2027) 75% (by 2029/2030) 

Inflation (YoY %) 9-10 (by 2026) >20 (by 2027) 7-8 (by 2025) 5-6 

FDI (US$, by 2030) 60 billion  
<40 billion 80 billion (65% 

PS) 
>100 billion (70% PS) 

Renewable energy (%) 35 <25 42 >50 
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Rural Sector Policy Assessment 

Introduction:  

12. Egypt's Sustainable Development Strategy (SDS), known as Egypt Vision 2030, as-

pires to create a modern, open, democratic, productive, and content society. This 

strategy emphasizes comprehensive sustainable development and balanced regional 

growth, reflecting economic, social, and environmental dimensions. These ambitious 
goals are backed up by prominent initiatives like “Decent Life” (Hayah Kareema) initiative, 

which was launched to develop the poorest rural villages. With an allocation of over EGP 
500 billion, targeting over 4,500 villages inhabitants. In addition, to the New Delta 
Wastewater treatment aims at enhancing rural livelihoods and agricultural productivity. 
While the economic pillar addresses agriculture and water management, the empha-

sis is on agro-industrialization rather than direct poverty alleviation for smallholder 

farmers, landless workers, and other marginalized rural populations. The 2009 SADS 

towards 2030 explicitly targets rural poverty reduction, aiming to modernize Egyp-

tian agriculture based on achieving food security and improving the livelihoods of 

rural inhabitants. However, its impact within the broader Vision 2030 framework 

appears limited. The latest revision of Vision 2030 extends its scope beyond agricul-

ture to include food security, education, healthcare, and small business develop-

ment. 

 

13. The following sections critically assess Egypt's rural policies, focusing on frameworks 

for rural development, legal structures governing rural organizations, and the repre-

sentation and influence of rural communities. 

Policies and Framework for Rural Development and Rural Poverty Alleviation 

14. The 2009 SADS towards 2030 explicitly targets rural poverty reduction, aiming to 

modernize Egyptian agriculture based on achieving food security and improving the 

livelihoods of rural inhabitants. The latest revision of Vision 2030 extends its scope 

beyond agriculture to include food security, education, healthcare, and small busi-

ness development. 

Legal Frameworks for and Autonomy of Rural People's Organizations 

15. The legal environment governing rural organizations in Egypt presents a complex 

mix of formal recognition and restrictive regulations. The 2009 SADS acknowledged 

the role of voluntary farmers' associations and called for policies to enhance their 

development, particularly in agricultural marketing. However, there is room for more 

operational support to improve  the implementation of these policies.  

16. WUAs are legally recognized under the SADS and the Water Resources and Irrigation 

Law (Law No. 147 of 2021). This law aims to establish effective water administration, 

distribution, irrigation, and drainage systems, including the establishment of WUAs.  

 

17. These associations are granted independent legal status but function under ministe-

rial oversight, which limits their autonomy. Although the law aims to foster collabo-

ration between users and the government, it does not guarantee meaningful self-

governance. 

 

18. Local governance structures in rural areas formally exist but operate with minimal 

autonomy. Egypt's administrative system includes governorates, cities, districts, and 

villages, each with Local Popular Councils (LPCs) and Local Executive Councils 

(LECs). However, real decision-making authority remains concentrated at the central 

government level. While the Vision 2030 Strategy acknowledges the importance of 

local governance, it is unclear whether village-level organizations will receive the 

necessary authority and resources to function independently. However, it worth not-

ing that the GoE is already addressing this issue through Upper Egypt Local Devel-

opment Program in collaboration with the World Bank. 
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Representation and Influence of Rural Organizations and Rural People 

19. The legal framework governing civil society in Egypt has undergone significant evo-

lution over the past two decades, reflecting the government’s efforts to enhance 

oversight, accountability, and alignment with national priorities. The progression 

from Law 84 of 2002 to Law 70 of 2017, and most recently to Law 149 of 2019, has 

introduced clearer regulatory requirements for civil society organizations. Law 149 

establishes a unified registration system for all entities engaged in civil work, aimed 

at ensuring transparency and coordination with state institutions. While the law sets 

financial penalties for non-compliance—ranging from 100,000 to 1 million Egyptian 

Pounds (approximately $6,000–$60,000)—its intent is to promote responsible civic 

engagement and protect public interest, while continuing to support development-

oriented organizations operating within the legal framework. 

 

20. The registration process for CBOs and rural associations is bureaucratically complex, 

requiring extensive documentation, personal data of founders, and proof of property 

ownership. Although local government offices process registrations, decision-making 

authority remains centralized overarching control, limiting these organizations' abil-

ity to advocate or policy changes effectively. 

 

21. Women and marginalized rural populations face challenges in political representa-

tion. While the Egyptian government has made efforts to improve gender represen-

tation in some policy areas, rural women remain underrepresented in local 

governance and decision-making bodies. The nature of governance and the legal 

framework further challenge participation by rural communities in national policy 

discussions. 

Access to and Use of Rural Financial Services 

22. The Egyptian government has implemented several initiatives to enhance financial 

inclusion in rural areas. The Agricultural Bank of Egypt offers microloans starting at 

EGP 500, targeting agricultural enterprises such as poultry and livestock farming. 

This initiative aims to provide rural entrepreneurs with accessible financial resources 

o support their ventures. 

 

23. Additionally, the "Tahweesha" initiative focuses on enhancing financial inclusion for 

rural women by organizing formal savings groups. Launched in 2021, this program 

seeks to empower women economically by providing them with structured financial 

services and opportunities for savings and investment. 

Investment Climate for Rural Business 

24. While there are targeted initiatives to promote entrepreneurship among specific de-

mographics, such as women, there is a lack of comprehensive national programs 

specifically aimed at fostering rural entrepreneurship. The absence of a dedicated 

policy framework hinders the systematic development of rural businesses, limiting 

the potential growth of small and medium-sized enterprises (SMEs) in these areas. 

Access to Agricultural Input and Produce Markets 

25. The Egyptian government provides support to agricultural input markets, notably 

through subsidies for nitrogenous fertilizers. This assistance aims to reduce produc-

tion costs for farmers, thereby enhancing their profitability. The Agricultural Bank of 

Egypt plays a pivotal role by offering loans for various agricultural activities and 

facilitating the procurement of inputs like fertilizers. 

26. However, there is a need for formal seed access policy, which could impede farmers' 

access to high-quality seeds. Moreover, while licensing laws exist for food vendors, 

enforcement challenges persist, potentially affecting the reliability and value pro-

vided by produce markets to smallholders. 
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Access to Water  

27. The Ministry of Water Resources and Irrigation (MWRI) oversees water management 

in Egypt, including the regulation of both surface and groundwater resources (Law 

No. 147 of 2021). The Protection of the Nile from Pollution Law of 1982 entrusts MWRI 

with the responsibility of issuing wastewater discharge licenses to polluters, aiming 

to safeguard water quality. 

 

28. Despite these regulatory frameworks, challenges such as water availability issues 

and pollution persist, affecting rural communities' access to clean water.  
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Introduction 

1. This Social, Environmental, and Climate Assessment Procedures (SECAP) Back-

ground Study complements IFAD’s Country Strategic Opportunities Program 

(COSOP) for Egypt. It ensures that social, environmental, and climate issues are 

considered during the project cycle and summarizes the development context with 

regards to IFAD’s mainstreaming themes (gender, youth, nutrition, people with dis-

abilities, climate and environment). Specific recommendations are made on how to 

ensure that IFAD’s future interventions adhere to its SECAP guidelines. 

2. This study examines climate change mitigation and adaptation measures, ensuring 

alignment with Egypt’s national development policies, climate strategies, and envi-

ronmental action plans. In line with IFAD’s targeting and mainstreaming commit-

ments, it also assesses the socio-economic challenges faced by rural communities, 

particularly those dependent on agriculture, identifying key drivers of marginalization 

that need to be addressed to promote inclusive and sustainable development. 

3. The main objectives of the background study are: 

a. To conduct a comprehensive assessment of current and emerging environmental 

and social trends that may impact Egypt’s progress in promoting agricultural and 

rural development, poverty reduction, and food security. 

b. To identify strategic opportunities for IFAD to contribute to Egypt’s climate ad-

aptation and mitigation goals while advancing rural development and social in-

clusion, reinforcing the country’s efforts to achieve the Sustainable Development 

Goals (SDGs) and Nationally Determined Contributions (NDCs). 

4. This SECAP analysis is based on a comprehensive review of secondary data and 

sources, including national statistics, IFAD and partner agencies’ reports from past 

and ongoing projects as well as research and thematic studies on Egypt’s environ-

mental and social challenges. The study also depends on consultations with different 
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stakeholders in Egypt, and field visits conducted from 10 to 20 February 2025.The 

mission met with the Ministry of Agriculture and Land Reclamation (MOALR), Ministry 

of Planning, Economic Development, and International Cooperation (MoPEDIC), Min-

istry of Water Resources and Irrigation (MOWRI), Desert Research Centre (DRC), 

Climate Finance Funds  National Designated Authorities, Agricultural Development 

Program (ADP), and Micro, Small and Medium Enterprises Development Agency 

(MSMEDA). External development partners were met along with potential co-finan-

ciers as Agence Française de Développement Group (AFD), Food and Agricultural 

Organization (FAO), World Food Program (WFP), United Nations Development Pro-

gram (UNDP), and Resident Coordinator Office (RCO). The mission consulted Com-

mercial International Bank (CIB), Private sector as Daltex, Entelaaq, DCODE 

Economic and Social Consulting, and Mahaseel Masr.  

Part 1 - Situational analysis and main challenges  

1.1. Socio-economic context 

5. Egypt has an estimated population of 107 million, 60% of whom are under 3014. With 

a 1.7% annual growth rate, the population is expected to surpass 161 million by 

205015.  Despite covering 1 million square kilometres and having 27 Governorates, 

95% of its population lives in the Nile Valley and Delta. 

6. A Lower Middle-Income country, Egypt had a GDP per capita of $3,512.6 in fiscal 

year 202316. Its economy relies on energy, the Suez Canal, construction, tourism, 

agriculture, and manufacturing. Some of the challenges facing the economy includes 

inflation, poverty, and youth unemployment. Agriculture employs 19% of the work-

force but faces challenges from water scarcity and inefficient irrigation practices, 

limited infrastructure for market access, and limited access to rural finance and 

credit, which all inhibit agricultural productivity and profitability17. In recent years, 

external shocks—including global economic shifts, oil price fluctuations, COVID-19, 

the Russia-Ukraine war, and ongoing geopolitical tension in MENA region  —have 

impacted tourism, employment, Suez Canal revenues, and gas exports18. 

7. Poverty has likely risen from the last officially reported national poverty rate of 

29.7% in 2019, driven by the increase in inflation over the past two years. By 2024, 

the lower middle-income international poverty rate ($3.65/day, 2017 PPP) was esti-

mated at 23.5%, up four percentage points from 202219. High inflation continues to 

hinder poverty reduction, and income inequality remains a concern. Rural areas face 

significantly higher multidimensional poverty (MPI: 0.103 vs. 0.042 in urban areas), 

with 28% of rural residents classified as poor, compared to 11.9% in urban areas. 

The primary contributors to MPI in rural areas are access to services (20.8%), em-

ployment (18.2%), housing (15.7%), education (14.3%), social protection (13.6%), 

food security (11.7%), and health (5.7%). These dimensions underscore the signif-

icant challenges faced by rural areas, including access to electricity, water, sanita-

tion, and internet connectivity that need more improvement 20. Upper Egypt, 

particularly Assiut and Sohag, experiences poverty rates twice the national average.  

8. In recent years, Egypt launched several social protection programs. The national 

flagship Takaful and Karama (2015) program provides conditional and unconditional 

cash transfer program to the most vulnerable poor (women, children, elders, and 

            
14 CAMPAS -Egypt  الجهاز المركزي للتعبئة العامة والإحصاء 
15 World Bank databank 2022 and CAPMAS 2021. According to CAPMAS, youth is defined as the population in the age 

group 18-29.   
16 World Bank Group Data: GDP per capita (current US$) - Egypt, Arab Rep. | Data.  
17  Employment in agriculture (% of total employment) (modeled ILO estimate) - Egypt, Arab Rep. | Data 
18 World Bank Group, International Bank for Reconstruction and Development, International Finance Corporation (2023), 
Multilateral Investment Guarantee, Agency Country Partnership Framework for Arab Republic of Egypt for the Period 
20232027; World Trade Organization (2022), The Crisis in Ukraine, Implications of the War for Global Trade and Devel-
opment.   
19 https://thedocs.worldbank.org/en/doc/65cf93926fdb3ea23b72f277fc249a72-0500042021/related/mpo-egy.pdf 
20 UNICEF (2022). Multidimensional poverty in Egypt. An in-depth analysis.  

https://www.capmas.gov.eg/HomePage.aspx
https://data.worldbank.org/indicator/NY.GDP.PCAP.CD?locations=EG
https://data.worldbank.org/indicator/SL.AGR.EMPL.ZS?locations=EG
https://www.unicef.org/egypt/media/12411/file/multidimensional-poverty-egypt-policy-brief-english.pdf.pdf
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persons with disabilities). The presidential initiative Haya Karima, launched in 2019, 

also aims at improving the quality of life in the poorest rural communities, focusing 

on infrastructure, social services, and economic development. In February 2024, the 

government introduced a new set of social mitigation measures, which included rais-

ing pensions, minimum wages, and the income tax threshold21. At the end of 2024, 

the Government also launched a new initiative – Bedaya – aimed at serving as plat-

form for initiatives on human capital development, including support to education, 

women’s empowerment, youth employment, health care and nutrition. For the fiscal 

year 2025/2026, the government put human development at its top priorities, allo-

cating 700 Billion ECGP to health, education, scientific research and other services 

relevant to tackling multidimensional poverty.  

Figure 1. Poverty rates by governorates, 2017–18 

Source: Source: World Bank, based on data from the 2017 HIECS 

Note: Estimates are based on the national poverty measurement methodology 

9. Gender equality: Egypt has made important commitments to gender equality, in-

cluding ratifying the Convention on the Elimination of All Forms of Violence against 

Women (CEDAW) and introducing legal reforms to advance women’s rights. Women’s 

political participation has improved thanks to a constitutional amendment reserving 

25% of parliamentary seats. As of February 2024, 27.7% of seats in parliament were 

held by women. Progress has also been made in family law, yet challenges remain 

in ensuring women’s access to justice, protection from violence, and equal economic 

opportunities22. In 2024, the country ranked 135th out of 146 in the Global Gender 

Gap Index23. Despite legal reforms, disparities remain in education and health out-

comes, especially for poor, rural women. In Upper Egypt, female illiteracy reaches 

38.8%, with even higher rates in some areas24. 

10. The proportion of women making up the labour force has decreased in recent years. 

In 2016, women made up 24.2% of the labour force, whereas in 2024, they made 

up only 17,6 percent. In 2023, women’s unemployment rate (18.4%) remained sig-

nificantly higher than men's (5.0%), especially among youth and urban women25. It 

is important to notice that the majority of women (57%) are employed in agriculture, 

            
21 World Bank. Poverty and Equity Brief, Middle East & North Africa, Arab Republic of Egypt (2024) Search | World Bank. 
22 Country Fact Sheet | UN Women Data Hub. 
23 World Economic Forum (2023). The Global Gender Gap Index.  
24 Country gender assessment of the agriculture and rural sector – Egypt 
25 ILO. Rapid Situational Analysis of the employment – environment- gender equality nexus: Identifying just transition 
policies with a focus on Women’s Entrepreneurship Development in Egypt (2024) RAS EN WEB File.pdf 

https://www.worldbank.org/en/search?q=%25+of+poverty+in+Egypt
https://data.unwomen.org/country/egypt
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/4754f474-e888-4196-a7b5-c92565341f75/content
https://www.ilo.org/sites/default/files/2024-09/RAS%20EN%20WEB%20File.pdf
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however, in agricultural value chains, women tend to be concentrated in lower-pay-

ing, less specialized roles, where they face precarious working26.  

11. Land ownership remains a major barrier, with only 2 percent of Egyptian women 

owning land (as of 2021)27. Many factors prevent women from inheriting land, and 

many lack awareness of their legal rights. Several initiatives (coordinated, for exam-

ple, by the National Council of Women) are being implemented to sensitize house-

holds and communities about women’s rights to land and assets. The gender gap in 

land ownership limits women’s economic opportunities, access to modern farming 

tools, rural finance as well as membership in cooperatives and WUAs, which typically 

depends on land ownership. Women’s limited participation in rural organizations fur-

ther limits their access to productive resources, training, and markets.  

12. A lot of efforts are still needed in order for rural financial institutions to fully recognize  

women as economic agents, and ensure that credit schemes do not exclude them 

due to their land ownership requirements28. Microfinance institutions apply high in-

terest rates, making it difficult for rural women, particularly those with low-income 

and small income-generating activities, to access and sustain financing. All these 

disparities increase rural women’s exposure to climate risks and capacity to cope 

with climate change. They also reduce the uptake of adaptation and mitigation 

measures promoted by development programmes. 

13. Youth. Despite the efforts put in place in recent years, youth (15–29 years old) 

continuous to face challenges to access decent employment opportunities, particu-

larly in rural areas and in the agricultural sector. As of 2021, 29% of youth (15–24 

years old) were neither in education, training, nor employment, and youth unem-

ployment reached 19.1% in 2023, with a much higher rate for women (38%). Edu-

cated youth struggle the most (those with secondary or higher education are three 

times more likely to be unemployed), mainly due to a mismatch between market 

needs and youth skills and limited job availability that meets aspirations and financial 

expectations19.  

14. The agri-food system plays a crucial role in providing livelihood opportunities for 

Egyptian youth. Among young people, the cohort aged 15–24 tends to be more ac-

tively engaged in farming compared to young adults (25–34) and adults (35–64), 

highlighting the significance of agriculture as an entry point for employment in rural 

areas29. Enhancing access to resources, services and finance through tailored ap-

proaches and solutions is key to support rural youth’s engagement in sustainable 

agricultural practices and ability to cope with the impacts of climate change that 

disproportionately affect them30. 

15. Other vulnerable population groups. Communities like the Nubians in the south 

and the Bedouins in the Sinai Peninsula and Eastern Desert have distinct cultural 

identities, traditions, and livelihoods systems, shaped by their interaction with the 

environment and natural resources, especially land31. Living in remote areas, both 

communities face challenges in their access to education, economic opportunities, 

infrastructure, and social services. These challenges are further compounded by the 

impact of climate change on the natural resources on which they are dependent for 

their livelihoods. 

16. Egypt also serves as both a destination and transit hub for refugees, migrants, and 

asylum seekers across the region. As of June 2024, the country hosted approxi-

mately 672,000 refugees from 62 nationalities, with Sudanese and Syrians being the 

            
26 Country gender assessment of the agriculture and rural sector – Egypt. 
27 Country gender assessment of the agriculture and rural sector – Egypt 
28 Country gender assessment of the agriculture and rural sector – Egypt. 
29 Unlocking Egypt’s Potential for Poverty Reduction and Inclusive Growth. Egypt Systematic Country Diagnostic – Up-
date October 2021. 
30 UNICEF, Country Office Annual Report 2023 RAM3 COAR.rdl 
31 Cultural Survival, 2023 Homepage | Cultural Survival. 

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/4754f474-e888-4196-a7b5-c92565341f75/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/4754f474-e888-4196-a7b5-c92565341f75/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/4754f474-e888-4196-a7b5-c92565341f75/content
https://www.unicef.org/media/152561/file/Egypt-2023-COAR.pdf
https://www.culturalsurvival.org/
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largest groups. Around 40% are children, including unaccompanied minors at risk32. 

Public education is currently available to Sudanese, South Sudanese, Yemeni and 

Syrian refugees on equal footing to Egyptians and UNHCR is working with the gov-

ernment to mainstream other refugee nationalities as well33. Despite these efforts, 

challenges persist in ensuring refugees’ and migrants’ access to adequate healthcare, 

education, and housing34. 

17. Persons with disabilities: Egypt’s constitution and legal framework recognize the 

rights of persons with disabilities aiming to enhance accessibility and promote inclu-

sivity. Children with disabilities are prioritized in service provision. However, employ-

ment disparities remain significant. According to a 2018 UNESCWA report, only 7.4% 

of women with disabilities were employed, compared to 18.5% of those without dis-

abilities. Men with disabilities also face lower employment rates (33.7%) than men 

without disabilities (66.5%). A 2022 CAPMAS survey found that 3.4% of children and 

youth (0–24 years) have a disability, with 1.6% experiencing severe limitations. Ac-

cess to special needs education is uneven, with urban areas having significantly more 

specialized schools and classes (4,107) than rural areas (1,023). This disparity dis-

proportionately affects vulnerable children in rural communities, where disability 

prevalence tends to be higher35.  

18. Nutrition: The Government of Egypt is strengthening its commitment to improving 

nutrition through national strategies targeting food security, maternal and child 

health, and school feeding programs. These efforts aim to reduce malnutrition and 

promote healthier, more resilient communities across the country. Despite of these 

efforts, malnutrition is still an issue in Egypt. The 2021 Family Health Survey found 

that stunting among children under 5 declined from 21% in 2014 to 13% in 2021 

but remains at 16% in Upper Egypt. Anaemia among children rose from 27% to 43% 

with disparities by gender and region. Among women of reproductive age, anaemia 

stood at 28%, while only 40% of infants under 6 months were exclusively breastfed. 

Poor infant and maternal nutrition, suboptimal feeding practices, and unhealthy diets 

are key contributors of malnutrition in the country36. Egypt is also experiencing a 

nutrition transition, with high obesity rates—in 2019, nearly 40% of adults (50% of 

women, 30% of men) were obese. Non-communicable diseases (NCDs) now account 

for 86% of all deaths in the country37. 

19. Sustainable food systems. In 2022, Egypt ranked 77th of 113 countries on the Global 

Food Security Index and 13th of 15 in MENA, with challenges in access to inputs, 

producer prices, and early warning systems. As an importer of staple foods, Egypt is 

vulnerable to global price fluctuations. The Government has recently put in place 

measures to address import dependency by diversifying wheat import sources, in-

creasing local production through agricultural land reclamation and banning the ex-

port of wheat and wheat products. However, climate change, water availability 

issues, and farmland fragmentation threaten agricultural productivity. Food waste is 

also a major issue. FAO estimates that 50% of vegetables and fruit, 40% of fish, and 

30% of milk and wheat are lost annually38. The Government has identified access to 

safe and nutritious food for all people, sustainable and healthy consumption patterns, 

nature-positive food production at scale, equitable livelihoods and value distribution, 

            
32 UNHCR, Fact Sheet (June 2024). 
33 Education - UNHCR Egypt 
34 Situation Analysis of children and adolescents in Egypt 2024. 
35 Situation Analysis of children and adolescents in Egypt 2024 https://www.unicef.org/egypt/media/12431/file/Si-
tAn%20of%20Children%20and%20Adolescents%20in%20Egypt%202024_Eng.pdf.pdf 
36 Central Agency for public mobilization and statistics (CAPMAS) (2022): Egypt Family Health Survey2021: Cairo-

CAPMAS-December 2022. 
37 Ministry of Health and Population, The National Health Strategy of Egypt ( 2024-2030). 
38 Food and Agriculture Organization of the United Nations. 2022. A new partnership between FAO and the Egyptian 

Food Bank to reduce food waste./ 

https://www.unhcr.org/eg/wp-content/uploads/sites/36/2024/06/UNHCR-Egypt-Factsheet_JUN-2024.pdf
https://help.unhcr.org/egypt/en/education/?utm_source=chatgpt.com
https://www.unicef.org/egypt/media/12431/file/SitAn%20of%20Children%20and%20Adolescents%20in%20Egypt%202024_Eng.pdf.pdf
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and resilience in the face of vulnerabilities, shocks and stress as the top priorities in 

transforming national food systems and rendering them more effective.  

1.2 Environment and climate context, trends and implications 

20. Water: The Nile River contributes 55.5 billion cubic meters (BCM) of water annually, 

representing about 69% of Egypt’s total available water resources, which amount to 

approximately 81.63 BCM, including reused water which represents 21.95 BCM. 

Egypt's annual share of the Nile, which is currently 55.5 billion m3, is regulated by 

several agreements. The remaining water resources in Egypt come from desalination 

(0.4%), rainfall (1.6%), groundwater (3%), and recycling of agricultural wastewater 

drainage and shallow groundwater (26%). Egypt is estimated to utilise 81.06 billion 

m3 of water annually (including evaporation loss). Agriculture is the major consumer 

with 76.7% of total water use, followed by domestic consumption (14.2%), industrial 

sector (6.7%), and evaporation loss (3.1%). Wastewater treatment is one of the 

non-traditional water sources that help closing the gap between the demand and the 

supply of fresh water39. 

21. Egypt's water resources are facing challenges, as the growth of industrial, agricul-

tural, and tourism activities which increases the overall pollution of water bodies; 

population growth which affects the capita share coupled with changes in production 

and consumption patterns which is estimated to reduce the share of fresh water per 

capita to from 590 m3/year in 2018 to 394 m3/year by 2050[2]; and the rapidly in-

creasing population demand for water for urbanisation, development, and dams con-

struction in upstream countries as the Grand Ethiopian Renaissance Dam (GERD) 

which increases the stress on the Nile basin40. Untreated agricultural wastewater 

(13.51 billion m3/year) is dumped in the Nile River making it a significant source of 

Nile river pollution. The issue of water salinity also remains a concern for Egypt re-

sulting from using of untreated agricultural wastewater in irrigation. The average 

salinity of the recycled agricultural wastewater in the delta is 1147 ppm leading to 

increased salinity of the water41. 

22. Land: In 2023, almost 18% of Egypt's workforce works in agricultural activities, 

accounting for 11.56% of the country's GDP42. Egyptian agricultural land can be 

divided into two categories: "Old-land," which includes the Nile Valley and Nile Delta 

lands that have been heavily farmed and irrigated since ancient times and make up 

around 80% of the cultivated area; and "New-land," which includes lands that have 

been reclaimed relatively recently or are currently being reclaimed and make up 

around 20% of the cultivated area. In 2021–2022, the total cultivated land in Egypt 

amounted for 9.6 million feddans (1 feddan = 0.42 ha). Since 2001, the New-land 

area nearly doubled from 1.54 to 3.6 million feddans, whereas the old-land area 

decreased from 6.40 to 6.05 million feddans43. Cultivated lands in Upper and middle 

Egypt represents 29% of the total agricultural land in Egypt44. Different conditions 

of availability, soil, and climatic conditions led to having two main annual cropping 

seasons, namely, winter and summer cultivation seasons. In some cases, farmers 

tend to cultivate a third crop during the period between summer and winter, termed 

“Nili” season, which may extend for about two months. It is important to note that 

            
39 Ministry of Environment (2021). State of the Environment Report 2021. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1141/Details 
40 UNESCO, MDG Fund, GoE (2012). Towards a Climate Change Adaptation Strategy for the Water Sector in Egypt. 
Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Uploads/Project/Files/20221123101946525.pdf 
41 Ministry of Environment (2021). State of the Environment Report 2021. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1141/Details 
42 World Development Indicators (2025). World Bank Group Databank. Retrieved from https://data-
bank.worldbank.org/source/world-development-indicators# 
43 CAPMAS (2024). Annual Statistical Book. Retrieved from https://www.capmas.gov.eg/ 
44 Ministry of Environment (2020). State of the Environment Report 2020. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1062/Details 

https://euc-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=en-US&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fifad-my.sharepoint.com%2Fpersonal%2Fv_franchi_ifad_org%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fa29e1b005c6e421f80f8308eec2c3cff&wdlor=cA673F6B8-8CB7-4CD5-9EB2-2B75EA386F1A&wdenableroaming=1&mscc=1&wdodb=1&hid=785782A1-701B-0000-4A8E-EFC7472F0501.0&uih=sharepointcom&wdlcid=en-US&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=1a95c421-045a-33a8-c75e-ddece8261219&usid=1a95c421-045a-33a8-c75e-ddece8261219&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fifad-my.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=AuthPrompt&csc=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn2
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1141/Details
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1141/Details
https://www.eeaa.gov.eg/Uploads/Project/Files/20221123101946525.pdf
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1141/Details
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1141/Details
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators
https://www.capmas.gov.eg/
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1062/Details
https://www.eeaa.gov.eg/Reports/1062/Details


Appendix IV  EB 2025/OR/16 

33 

fruit trees are the most important perennial crops, while maize, rice, cotton and sug-

arcane (summer crops), and alfalfa, wheat, barley, green bean, clover, and sugar 

beet (winter crops) are the main field crops cultivated in Egypt45.  

23. The encroachment of urban development and infrastructure on Egypt's agricultural 

land is one of the primary issues. Between 2005 and 2019, 700,000 feddans of 

Egypt's agricultural land were lost. The illegal land violations on agricultural land 

represented around 12.86% of lost land while the remaining land was lost due to 

legal urban expansion and public services. Following the 2011 revolution, the rate of 

agricultural land loss because of violation soared, however, efforts to prevent viola-

tions on agricultural land were intensified through stricter laws—most notably 

amendments to Law 53 of 1966, increasing fines, and empowering enforcement au-

thorities. These measures aim to preserve arable land and support national food 

security. Another main issue facing land resources in Egypt is the fragmentation of 

property and agricultural tenure brought on by Egypt's steady population growth and 

the associated rise in different crops cultivated. This issue prevents the country from 

taking advantage of the large production availability and results in ineffective man-

agement of these holdings. The average agricultural holding area in Egypt is esti-

mated to be 2.2 feddans. Another issue for land resources in Egypt is soil pollution 

resulting from extensive use of fertilisers and pesticides due to intensification to meet 

growing demand; utilising of drainage water and partially treated sewage water due 

to increased demand for water leading to increased soil salinity. Egypt is also facing 

soil waterlogging and salinization due to water mismanagement, low drainage effi-

ciency, and the dominance of the flood irrigation system leading to deterioration of 

land productivity46. 

24. Organic agriculture in Egypt increased from 0.1% to 2.8% of total agricultural land 

between 2000 and 2016. Behera and Fayoum are the top two governorates with 

28.3% and 25.7% of their lands cultivated as organic agriculture area respectively. 

Although there is a big potential for promoting organic agriculture in Egypt, several 

challenges are facing farmers who are willing to move towards organic agriculture 

including water availability issues, weak extension services, land fragmentation, and 

high cost of initial investment47. 

25. Biodiversity: Egypt is home to an extensive diversity of terrestrial habitats, fauna, 

flora and microorganisms due to its very varied eco-zones. The country is home to 

a wide range of habitats with microclimates that host many plant and animal species 

and communities representing both tropical and Mediterranean environments48. 

26. Waste: Egypt faces challenges in waste management including population increase, 

changes in production and consumption patterns, lack of society's awareness, and 

lack of financial and institutional capacities. The collection efficiency in Egypt reached 

62% in 2018. It is worth mentioning that agricultural waste has the biggest waste 

share with 40-45 million tonnes/year representing 45% from the total waste pro-

duced in Egypt49.  

 

27. Climate Change Hazards: 

• Increase in Temperature: Egypt has a hot desert climate except for small 

stretches of the northern coastal area which has hot semi-arid climate. Climate 

            
45 GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
fault/files/resource/TNC%20report.pdf 
46 Ministry of Environment (2020). State of the Environment Report 2020. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1062/Details 
47 CIHEAM-IAMM (2019). The Organic Agriculture in Egypt. ENPARD South Support Project II. EU Funded Project. 
Retrieved from https://www.seve.gr/wp-content/uploads/2019/05/organic-agriculture-in-Egypt.pdf 
48 Ministry of Environment (2020). State of the Environment Report 2020. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1062/Details 
49 Ministry of Environment (2020). State of the Environment Report 2020. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Re-
ports/1062/Details 
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change is expected to increase mean temperatures and heat extremes in this 

already dry, arid environment. Average temperature has been gradually in-

creasing in Egypt since 1991. Temperatures in Egypt have already increased 

over the past decades (0.53°C per decade over the last 30 years as shown in 

Figure 1). Figure 2 shows that projections based on reference period 1995-

2014 predict a continuation of the trend and that the increase depends on the 

climate scenario Temperatures may rise by 2.1°C to 5.7°C by the 2080s under 

high-emission scenarios50.  

 

 

Figure 1: Observed Temperatures for Egypt[12]  Figure 2: Projected average mean tempera-
ture[13]  

• Precipitation: Egypt receives fewer than eighty mm of precipitation annually in 

most areas. Most rain falls along the coast, but even the wettest area, around 

Alexandria, receives only about 200 mm of precipitation per year. Projections 

predict an inconsistent fluctuation for all the climate scenarios with insignificant 

changes overall51. 

• Extreme weather events: Climate extremes include dust storms, heat waves, 

localized flash floods and, very rarely, unaccustomed snowfall in the north52. 

Projections indicate that the frequency and intensity of extreme weather events 

especially flooding, and heat waves will be increased. Heat waves are expected 

to increase in their severity, frequency, and duration, with an average of 40 

additional days of extremely hot days per year projected by mid-century53.  

• Sea level rise (SLR): The coastline of Egypt comprises over 3500 km of tide 

affected coast, with a vulnerable Mediterranean coast of 550 km. There is a very 

wide variation in coastal characteristics and types and extent of coast-related 

activities. Predicted SLR for low emission scenario in west delta, middle delta, 

and east delta is 28 cm, 35 cm, and 72.5 cm respectively in 2100; while the 

predicted SLR for high emission scenario in west delta, middle delta, and east 

delta is 72 cm, 79 cm, and 144 cm respectively in 210054. Socially, SLR threat-

ens to displace large numbers of residents, especially in low-lying areas. Projec-

tions indicate that by 2030, approximately 45 million Egyptians could be 

seriously affected by sea level rise. By 2060, the population residing in Low El-

evation Coastal Zones (LECZ) is expected to reach 63.5 million—an increase of 

249% over 60 years. The Northern Delta, as a key LECZ region, is at the center 

            
50 GoE (2024). Egypt’s First Biennial Transparency Report. Retrieved from https://unfccc.int/documents/645200 
51 World Bank Group (2021). Egypt Country. Climate Change Knowledge Portal for Development Practitioners and Policy 
Makers. Retrieved from https://climateknowledgeportal.worldbank.org/country/egypt/climate-data-projections-general 
52 GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
fault/files/resource/TNC%20report.pdf 
53 World Bank Group (2022). Egypt Country Climate and Development Report. Retrieved from 
https://www.worldbank.org/en/country/egypt/publication/egypt-country-and-climate-development-report 
54 GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
fault/files/resource/TNC%20report.pdf 
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of this demographic and environmental shift. The displacement of communities, 

combined with the loss of livelihoods and disruption to basic services such as 

water, sanitation, and health, will have disproportionate effects on low-income 

and vulnerable populations. This underscores the urgent need for targeted in-

vestments in coastal resilience, land use planning, and adaptive infrastructure 

to mitigate the long-term economic and humanitarian impacts of sea level rise 

in the Delta55. 

28. Climate Change Impacts:  

• Water Resources: Climate change is expected to raise the temperature result-

ing in increasing the demand for water in municipal and agriculture uses mainly 

due to increasing the rate of evaporation. There is significant variation among 

general circulation models (GCMs) over the future effects of climate change on 

the Nile flows, specifically whether the Blue Nile, which accounts for over 75% 

of the Nile flows, will become drier or wetter. Almost two thirds of GCMs predict 

more precipitation in East Africa, while the remaining GCMs predict reduced pre-

cipitation other sources show a change of between -19% to +29% for the Blue 

Nile, -8% to +10% for the White Nile and -13% to +36% for the Main Nile. 

These variations add to the existing uncertainties to the expectations for Egypt's 

share in Nile water. Adaptation in the water sector is a top priority due to such 

uncertainty and the high reliance on the Nile River56. 

• Agriculture: The projected rise in temperature and change of its seasonal pat-

tern is expected to affect the productivity of some crops and livestock, potential 

increase of desertification rates, and impacts on marginal agricultural areas 

(Western and Eastern Deserts, Sinai, Oases, and others). Additionally, extreme 

weather events would have an impact on the country's food security. Different 

estimates predict a decline between 11% and 51% in national food production 

due to climate change. Strategic crops as wheat and maize are expected to de-

cline 11-12% and 40-47% respectively under a 1.5°C increase scenario. The 

price of these crops will also most likely increase accordingly. It is worth men-

tioning that upper Egypt has the most vulnerable areas to heat waves. In addi-

tion, there is clear evidence that climate change is already altering the 

distribution, incidence and intensity of plant pests and diseases which is ex-

pected to increase additional required sprays by 2-4 additional sprays at the 

coming decades of the 2025-2100 period. Severe epidemics of tomato late blight 

emerged in the last few years. Severities of current cultivars of wheat to leaf 

rust caused by Pucciniatriticina and stripe rust disease caused by Pucciniastrii-

formis are expected to increase due to increasing temperature. Subsequently, 

this will result in higher costs related to inspection, treatment and compliance 

with the obligations of the importing trading partners in addition to more fre-

quent trade disputes under World Trade Organisation (WTO) that are costly to 

resolve57. The marginal and border areas of Egypt are among the areas most 

affected by climate change due to the inconsistent fluctuation of precipitation as 

these areas depend mainly on rain to carry out economic activities as pastures 

and scattered crops, as well as collecting water for drinking purposes and grazing 

goats and sheep58.  

• Coastal Zone: The Nile delta coast is considered the most vulnerable due to 

submerging risk under worst SLR scenario leading to significant loss of fertile 

            
55 https://unfccc.int/documents/645200 
56 MoWRI, UNESCO, MDG Achievement Fund (2013). Proposed Climate Change Adaptation Strategy for the Ministry of 
Water Resources & Irrigation in Egypt. Retrieved from https://www.eeaa.gov.eg/Uploads/Pro-
ject/Files/20221123101650781.pdf 
57 GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
fault/files/resource/TNC%20report.pdf 
58 MOIC (2023). NWFE Egypt’s Nexus of Water, Food, and Energy From Pledges to Implementation. Progress Report 
No. 1. Retrieved from https://mmd-moic.s3.eu-west-1.amazonaws.com/files/English%20Spread%20-
%20NWFE%20Report%202023.pdf 
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lands whether protection measures are considered or not is foreseen. Seawater 

intrusion due to SLR coupled with reduced recharge rates and increase in evap-

oration will mean less water available for irrigation and lower soil quality59. SLR 

is expected to have negative economic impacts due to damage of ports, coastal 

tourism facilities and infrastructure. Additionally, SLR threatens displacement of 

45 million Egyptian by 2030. The communities displacement, coupled with loss 

of livelihoods and disruption to basic services, is expected to have unequal im-

pacts on low-income and vulnerable populations60. On other note, SLR will po-

tentially lead to loss of fertile land with or without protection measures. Predicted 

land loss in 2060 in the delta under high emission scenario is 178 km2 if protec-

tion measures are considered, and 1923.8 km2 if protection measures are not 

considered61. 

• Livestock: Due to increase in temperature, and the lack of animals to dissipate 

the heat determines that animals are expected to suffer from heat stress during, 

at least, part of the year. Heat stress has a variety of detrimental effects on 

livestock, with significant effects on milk production and reproduction in dairy 

cows. Extreme heat waves may particularly affect beef and dairy cattle. How-

ever, higher minimum temperatures might reduce the frequency and severity of 

cold-stress events conditions that foster high lamb mortality. On other hand, 

climate change can also indirectly affect animal performance due to alterations 

in the quantity and quality of their feed resources62.  

29. The agriculture sector in Egypt is the third biggest sector in terms of Greenhouse 

Gas (GHG) emissions with 11% of the total in 202263. Despite this, the GoE does not 

have mitigation targets for the agriculture sector. However, Egypt prioritises the fol-

lowing for climate change adaptation in agricultural and water resources sector in its 

national updated Nationally Determined Contributions (NDCs), strategy to combat 

desertification; and the national biodiversity strategy and action plan: i) lining of 

irrigation canals and rehabilitation of drainage systems complemented by upgrading 

water quality and sanitation; ii) construction of infrastructure to protect against flash 

floods and catchments for rainwater harvesting; iii) expansion in the reuse of agri-

cultural drainage and treated wastewater; iv) use of modern surface irrigation tech-

niques; v) changing cropping patterns to more tolerant crop species; vi) soil 

maintenance, soil improvement, and protection of land from degradation; vii) pre-

serving and expanding the biodiversity of strategic crops and livestock varieties and 

introduce new traits enhancing climate change adaptation; vii) protection of live-

stock, poultry, and fish and the development of prevention and immunization pro-

grams; viii) introducing new techniques for producing non-traditional animal fodder 

of higher nutritional value; ix) review of new and existing land use policies and ag-

ricultural expansion programs to consider possibilities of land degradation in affected 

areas resulting from the Mediterranean Sea level rise; x) building an effective insti-

tutional system for crisis and disaster management for agricultural areas, and es-

tablishment of an early warning systems; xi) support small farmers in adapting to 

climate change through the multi-stakeholder engagement approach, capacity build-

ing in the resource management of their land, and promote use of traditional 

knowledge and nature-based solutions; xii) adoption of ecologically sustainable ag-

ricultural management practices; xiii) and rehabilitation, conservation and sustaina-

ble use of range resources and sustainable grazing. 

 

            
59  GoE (2023). EGYPT'S UPDATED NATIONALLY DETERMINED CONTRIBUTIONS. Retrieved from https://un-
fccc.int/documents/630376 
60 GoE (2024). Egypt’s First Biennial Transparency Report. Retrieved from https://unfccc.int/documents/645200 
61 GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
fault/files/resource/TNC%20report.pdf 
62  GEF, UNDP, MoE (2016). Egypt Third National Communication Plan. Retrieved from https://unfccc.int/sites/de-
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63 GoE (2024). Egypt’s First Biennial Transparency Report. Retrieved from https://unfccc.int/documents/645200 

https://unfccc.int/documents/630376
https://unfccc.int/documents/630376
https://unfccc.int/documents/645200
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/TNC%20report.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/TNC%20report.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/TNC%20report.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/TNC%20report.pdf
https://unfccc.int/documents/645200


Appendix IV  EB 2025/OR/16 

37 

Part 2. Institutions and legal framework  

 

2.1 Institutions 

30. The Ministry of Agriculture and Land Reclamation (MoALR): Responsible for 

land reclamation, agriculture, fisheries, and livestock. In addition to providing agri-

cultural services, MoALR regulates and supervises public and private entities involved 

in the production and processing of agricultural products. It also oversees irrigation 

and water management at farm level and other on-farm improvements. 

31. The Ministry of Water Resources and Irrigation (MoWRI): Responsible for wa-

ter resources regulation and distribution. Water supply, irrigation, and drainage sys-

tems are managed by MoWRI. Irrigation improvements are also handled by the 

ministry. 

32. The Ministry of Planning, Economic Development & International Coopera-

tion (MoPEDIC) leads efforts to achieve sustainable development in Egypt by for-

mulating policies, monitoring government performance, and managing public 

investments. It collaborates with the private sector and civil society, aiming to create 

a competitive, knowledge-based economy. The Ministry develops sustainable devel-

opment plans aligned with Egypt’s strategic vision, raises public awareness about 

development priorities, and coordinates the implementation of Egypt Vision 2030 

with stakeholders. It also strengthens statistical capabilities to assess performance 

and project progress64. Furthermore, the ministry is responsible for Green Village 

Initiative and adopting Green and Smart Projects Initiative where 60% of public in-

vestment in 2026-2027 is planned to be green project. 

33. Agricultural Development Program (ADP) provides direct bank financing for ir-

rigation and agricultural activities. Commercial International Bank (CIB) is the agent 

bank for ADP. 

34. Micro, Small and Medium Enterprises Development Agency (MSMEDA) is the 

national entity with responsibility for micro, small and medium enterprises (MSMEs) 

and entrepreneurship development in Egypt. It aims to support the government ef-

forts to implement community development programs and labour-intensive projects, 

create jobs, provide a more enabling environment for micro and small enterprises, 

and promote entrepreneurship, which will in turn improve citizens' living standards 

and reduce poverty rates.  

35. International Agriculture Research Center (IARC) is one of the largest research 

organizations in the Middle East dedicated to research and development of agricul-

tural sciences. IARC is affiliated with MoALR and is the principal organization respon-

sible for technology generation and transfer for agriculture growth and development. 

It focuses its research on the development of new varieties, improved agronomic 

practices, livestock development and better food processing techniques. 

36. Desert Research Center (DRC) is affiliated to MoALR and is responsible for ex-

ploring and studying the natural resources in the Egyptian desert and developing 

plans to invest these resources to achieve sustainable development. 

37. National Water Research Centre (NWRC) is affiliated to MoWRI and processes 

knowledge and expertise in water resources. NWRC is dedicated to conduct applied 

research at the highest water policy-making level. NWRC is mandated to provide 

innovative solutions and communicate them to the end users. Among the water re-

sources topics tackled by NWRC is irrigation and drainage, coastal protection and 

lake/shore environment, and water socioeconomics.  

38. Ministry of Environment (MoE) with its executive agency, Egyptian Environment 

Environmental Affairs (EEAA), is responsible for defining environmental and climate 

            
64 Ministry of Planning, Economic Development & International Cooperation, Home 
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policies. It monitors pollution levels and sets environmental standards that can im-

prove the quality of the environment. This is carried out with a focus on pollution 

reduction, solid waste management, conservation of natural resources and combat-

ing climate change. EEAA is the focal point for Global Environment Fund (GEF) and 

Green Climate Fund (GCF). 

39. Water User Associations (WUA) Union is elected from the different WUAs. It is 

newly established, and the roles of this union is not defined till now. It is expected 

that an executive regulation will be issued soon defining the roles and responsibilities 

of this union. The union is expected to increase the capacity of the existing WUAs 

and establish new WUAs. 

40. The Ministry of Social Solidarity is responsible for social protection, integrated 

care and economic empowerment to eligible citizen without discrimination and seeks 

to develop its services throughout the various parts of the Republic and calls for 

coordination of efforts with the private sectors and the media to invest in joint work 

for the development of citizens and society65.   

41. The National Council for Women (NCW) was established as an independent na-

tional mechanism under the auspices of the President of the Republic to propose 

general policies for society and its constitutional institutions for the advancement of 

women, activating their role and empowering them socially, culturally, economically 

and politically, and proposing legislation and policies in support of their rights66. 

42. The Ministry for Youth and Sports focuses on empowering young people by pro-

moting policies for employment and entrepreneurship. It supports youth-led initia-

tives, provides training and resources through youth centres, and fosters leadership 

and life skills. The ministry also encourages innovation and entrepreneurship, pre-

paring youth for challenges in the labour market and beyond  

43. The National Council for Disability Affairs (NCDA) aims to promote, develop and 

protect the rights and dignity of persons with disabilities, which are constitutionally 

mandated and raise awareness of them67. 

 

2.2 Policy and Framework 

44. The national regulations relevant to environment and climate change in Egypt are as 

follows: 

• Environmental Protection Law No. 4/1994 (amended by Laws No. 9/2009 

and No. 105/2015) which integrates environmental considerations into national 

policies, including Environmental Impact Assessments and pollution control. It 

mandates resource and biodiversity protection, supported by executive regulation 

No. 338 of 1995 and its subsequent amendments.  

• Prime Ministerial Decree No. 1912/2015: Established the National Council for 

Climate Change to coordinate policies across ministries.  

• Presidential Decree No. 566/2016: Obligates ministries to comply with the 

Paris Agreement, emphasizing national adaptation and mitigation strategies.  

• Waste Management Law No. 202/2020: Provides a framework for waste man-

agement including agricultural waste  

• PM Decree No. 1129/2019: Climate change units establishment in relevant 

ministries/authorities including MoALR and MoWRI.  

            
65 Ministry of Social Solidarity, Ministry of Social Solidarity Ministry of Social Solidarity 
66 National Council of Women (NCW), Egypt, www.ncw.gov.eg 
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• Ministerial Decrees No. 415 and No. 34/2023: Established the measurement, 

reporting, and verification (MRV) working group and the Environmental and Cli-

mate Investment Unit, supporting national transparency efforts and investment 

in environmental projects.  

• Egypt also developed the Agriculture Law No. 53 of 1966 (Amended by Law 

No. 116 of 1983) which Manages irrigation, crop rotation, and pest control, with 

amendments addressing climate-related risks like water scarcity and soil degra-

dation. 

• Water Resources Law No. 147 of 2021 which Governs the management of 

Egypt’s water resources, addressing the allocation, protection, and sustainable 

use of water. Given Egypt’s dependence on the Nile River, this law is crucial for 

adaptation strategies related to water security and drought management. 

• Law No. 93 of 1962 (Wastewater Discharge) and its Executive Regula-

tions No. 44 of 2000 which regulates wastewater treatment and discharge, cru-

cial for water quality protection and preventing resource depletion. 

• Law No. 48 of 1982 (Protection of the Nile River and Waterways) which 

Provides rules for protecting the Nile River and coastal environment from pollution 

45. Egypt developed its climate change strategy for 2050 issued in 2022 which sets tar-

gets for both mitigation and adaptation. 

46. For the water sector, Egypt developed a national Strategy for Development and Man-

agement of Water Resources 2050 issued in 2016 which focuses on sustainable water 

management through integrated approaches. The four main pillars of the strategy 

aim to develop resources, rationalize usage, improve water quality, and create an 

enabling environment for integrated water management; and a national water re-

source plan 2017-2037 issued in 2017 which emphasizes sustainable water use con-

sidering socio-economic and environmental factors. It includes strategies to reduce 

water demand, optimize supply, and control pollution, while also developing new 

water sources like groundwater and desalination. 

47. For the agriculture sector, Egypt developed the SADS 2030 issued in 2009 and up-

dated in 2022 which aims to conserve and improve existing agricultural resources 

and the best and sustainable use for these resources; increase the growth in agri-

cultural sector by 4.5% annually; achieve higher food security specially for strategic 

crops; support increasing competitiveness of agricultural products in local and inter-

national markets; create job opportunities for youth and women in the agricultural 

sector and other relevant activities; and increase livelihood of farmers and decrease 

poverty levels in rural areas.  This goals will be achieved by 10 national programs 

which are: sustainable use of agricultural resources; development of crops and or-

chards; development of livestock, poultry, and fisheries; improve marketing and pro-

cessing, promote rural financing, and increase competitiveness; area development 

and improve the economic and social conditions; digitalisation and improve infor-

mation and communication technology; improve enabling environment and reform 

of institutions and agricultural policies; support agricultural research, technology 

transfer and extension service; and establish/improve the strategic framework for 

climate change risks and adaptation in agricultural sector.  

48. Egypt’s Country Platform for NWFE Programme: The Egyptian government 

launched an ambitious plan to address the core challenges around the nexus of wa-

ter, food and energy (NWFE, meaning fulfilling pledges in Arabic) in 2022, with the 

aim of accelerating the national climate priorities while also providing opportunities 

for mobilizing climate finance and private investments to support Egypt’s green tran-

sition. The NWFE is reflecting the interlinkages and complementarity between climate 

action and development efforts and is an innovative and ambitious programme that 

is part of Egypt’s promise to deliver on its first National Climate Change Strategy 

2050, launched ahead of the UN’s COP27. IFAD is supporting the government by 

leading the Food Pillar of NWFE by coordinating developing Egypt’s strategic vision 
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for the agricultural sector. The government identified a list of priority projects under 

the Food pillar which are as follows: Adaptation of Crop Production in the Nile Valley 

and Delta; Adaptation of the Northern Delta Affected by Sea Level Rise; Enhancing 

Resilience in Vulnerable Areas; Modernizing Irrigation System in Old Agricultural 

Lands; and Establishing an Early Warning System. The government collaborated with 

the different development partners, line ministries, and relevant technical authorities 

to build-linkages and develop projects responding to Egypt’s priority projects in food 

and water pillars. Two projects were planned to be developed which are CROWN 

under IFAD and CRAFT projects under World Bank. The CROWN project is designed, 

negotiated and currently under ratification which responds to Modernizing Irrigation 

System in Old Agricultural Lands under food pillar and Improving Agricultural Climate 

Resilience by Modernizing Agricultural Practices under water pillar priority projects. 

The CRAFT project is still under design and negotiation which responds to Adaptation 

of Crop Production in the Nile Valley and Delta and Establish an Early Warning Sys-

tem priority projects both under food pillar. The government mapped the European 

Investment Bank (EIB) and the European Union (EU) as partners for developing a 

project for the Adaptation the Northern Delta Affected by Sea Level Rise project; and 

the Islamic Development Bank (IsDB) for developing a project under the Enhancing 

Resilience in Vulnerable Areas priority project68;  The IsDB has already finalized the 

preparation of a detailed concept note while the EU and EIB are currently preparing 

the required study for the project 

49. Egypt ratified the United Nations Framework Convention on Climate Change 

(UNFCCC) in December 1994, and ratified Paris agreement in June 2017. Egypt en-

tered into force the Convention on Biological Diversity (CBD) in September 1994 and 

entered into force the United Nations Convention to Combat Desertification (UNCCD) 

in December 1996. Egypt submitted its first and updated National Determined Con-

tributions (NDCs) in November 2015 and June 2023 respectively. Egypt developed a 

national action program to combat desertification in June 2005. Egypt developed a 

national biodiversity strategy and action plan in January 2016. The national relevant 

priorities for the NDC, biodiversity plan, and program to combat desertification is 

mentioned above in section 1.2. 

50. Regarding economic development and social inclusion, the most relevant policies and 

strategies include: 

• The Egypt Vision 2030 is a long-term strategic plan aiming to achieve sus-

tainable development across economic, social, and environmental dimensions. 

It focuses on inclusive growth and regional development through justice, social 

inclusion, and political participation. The updated 2018 version prioritizes 

women and youth economic participation and entrepreneurship. MoPEDIC 

works to raise awareness of the country's progress in achieving these goals69. 

• The National Strategy for the Empowerment of Egyptian Women aims 

to enhance women's status through a comprehensive approach, supporting 

their roles at various life stages while balancing family duties. Aligned with 

Egypt’s Vision 2030 and the UN’s SDGs, it focuses on four pillars: (i) political 

empowerment, (ii) economic empowerment, (iii) social empowerment, and (iv) 

protection from violence. The strategy seeks societal and legal changes, pro-

motes men’s involvement in women’s empowerment, and ensures marginal-

ized women’s rights. Key partners include legislative, judicial, executive 

authorities, and civil society organizations70. 

            
68 MOIC (2023). NWFE Egypt’s Nexus of Water, Food, and Energy From Pledges to Implementation. Progress Report 
No. 1. Retrieved from https://mmd-moic.s3.eu-west-1.amazonaws.com/files/English%20Spread%20-
%20NWFE%20Report%202023.pdf 
69 Egypt's Sustainable Development Strategy (Egypt's Vision 2030) 
70 National Strategy for the Empowerment of Egyptian Women 2030. | UNEP Law and Environment Assistance Plat-
form 

https://mmd-moic.s3.eu-west-1.amazonaws.com/files/English%20Spread%20-%20NWFE%20Report%202023.pdf
https://mmd-moic.s3.eu-west-1.amazonaws.com/files/English%20Spread%20-%20NWFE%20Report%202023.pdf
https://beta.sis.gov.eg/en/media-center/strategies/egypts-sustainable-development-strategy-egypts-vision-2030/
https://leap.unep.org/en/countries/eg/national-legislation/national-strategy-empowerment-egyptian-women-2030#:~:text=This%20National%20Strategy%20for%20the%20Empowerment%20of%20Egyptian,play%20at%20the%20different%20phases%20of%20their%20life.
https://leap.unep.org/en/countries/eg/national-legislation/national-strategy-empowerment-egyptian-women-2030#:~:text=This%20National%20Strategy%20for%20the%20Empowerment%20of%20Egyptian,play%20at%20the%20different%20phases%20of%20their%20life.
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• National Youth Strategy. The Ministry of Youth and Sports, in cooperation 

with UNFPA, developed Egypt’s National Youth Strategy (2022–2027) in align-

ment with the UN Youth Strategy 2030. The Egyptian government aims to en-

sure that by 2027, 13 million young people (46% of Egypt’s youth) will be 

enrolled in continuing education, trained, employed in decent jobs, or engaged 

in leadership, entrepreneurship, and community participation. The strategy is 

built on three main pillars: Education; Training & Skilling; Participation. 

• National Strategy for the Rights of Persons with Disabilities. Egypt’s 

National Strategy for the Rights of Persons with Disabilities (NSRPD) was de-

veloped to promote the inclusion, empowerment, and rights of persons with 

disabilities in alignment with Egypt’s Vision 2030 and international commit-

ments, including the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities. 

The strategy focuses on ensuring equal opportunities and accessibility in key 

areas, with four main pillars: (i) Education & Skills Development; (ii) Employ-

ment & Economic Empowerment; (iii) Social Protection & Health; (iv) Partici-

pation & Accessibility. The government aims to enhance legal protections, 

improve service delivery, and foster social inclusion to ensure persons with 

disabilities can fully participate in society. 

• Egypt’s broader Financial Inclusion Strategy (2022–2025). This strat-

egy, led by the Central Bank of Egypt (CBE), aims to enhance financial access 

for underserved groups, including smallholder farmers, women, and youth. It 

promotes digital financial services, microfinance, value chain financing, and 

partnerships with financial institutions to strengthen rural economies. The 

strategy also aligns with Egypt Vision 2030, emphasizing financial literacy, in-

novation, and regulatory reforms to support inclusive and sustainable rural de-

velopment. 

2.2 Programmes and partnerships 

51. The table below briefly analyses ongoing programmes of the government and other 

development partners. 

Development Partner Intervention 

World Bank Climate Resilient Agri-Food Transformation Project 
(CRAFT) 

This project is a geographically complementary project to 
IFAD’s current projects which is still under design phase. This 
project has many similar feature to IFAD interventions in terms 

of focus rehabilitating irrigation infrastructure, providing finan-
cial support to farmers for the adoption of climate-smart agri-
culture technologies, resilient cropping practices and improved 
input management, and the provision of business development 
services and developing producer organizations. However, 

CRAFT is introducing thematically complementary products 
such as meteorological early warning systems and multi-hazard 

operational response plans, which IFAD’s interventions can 
capitalise from. Regular meeting will ensure cross-fertilisation 
between CRAFT and ongoing/future IFAD interventions. 

UNIDO UNIDO has several projects which can complement or directly 

support IFAD projects supporting access to finance for energy 
efficiency, solar energy and capacity development for green fi-
nance.  

Inclusive Green Growth in Egypt” (IGGE) project phase 
I  

The project provides technical assistance to support the crea-
tion and growth of start-ups and MSMEs operating in waste 
management and valorisation, sustainable agriculture and food 
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production and sustainable energy in the Beni Suef, Luxor and 
Qena governorates which ends in 2025 

USAID Feed the Future Egypt Rural Agribusiness Strengthening 
programme  

This program aims at helping farmers in Upper Egypt and the 
Delta becoming more self-reliant and grow marketable crops 

that meet international standards for export. However, it is 
worth noting that in the time of writing, all USAID activities are 
halted and may not resume. 

GIZ Agricultural Innovation Project (AIP)  

This project aims at increasing the income of smallholder farm-

ers in Upper Egypt, particularly in the governorates of Minya 
and Beni Suef, with an additional focus on the inclusion of 
women. GIZ plans to finance part of CRAFT in lower Egypt. 

There may also provide parallel financing to IFAD projects and 
close collaboration is already established. 

FAO Modernisation of Irrigation Techniques to Improve the 
Livelihoods of Smallholder Farmers in Upper Egypt  

The project aims at Improving the livelihoods of vulnerable ru-
ral people of the Upper Egypt region by increasing agricultural 
production and increased entrepreneurial opportunities 
through the transformation to collective modern smart irriga-

tion techniques, dissemination of collective farming systems 
practices and creation of community led agribusiness. IFAD 
projects can build collaboration of this project as it is operating 
in the same context of IFAD projects 

Promoting Climate Smart Agriculture and Agricultural 

Biodiversity for Enhancing the Adaptive Capacity of Vul-
nerable Rural Communities 

The project aims to help poor and vulnerable rural populations 
in Minya Egypt’s Old and New Lands adapt to climate change 
by implementing nature-based and climate-resilient tech-
niques. It ensures that no one dependent on agriculture for 

their livelihood is left behind, including landless, unemployed, 
underemployed, or seasonal rural women and youth. 

UNDP 

Enhancing Climate Change Adaptation in North Coast 
and Nile Delta in Egypt 

UNDP is supporting the MoWRI in enhancing the adaptive ca-
pacity of the Nile delta against SLR through shore protection 
works. Part of this project is community development activities 
through a mix of loans and grants. The activities that were im-

plemented included: solar pumping systems, azolla plantation, 
salt-tolerant plantation, and greenhouses establishment. IFAD 
can build on this project and support the local farmers with 

loans to implement these activities. 

UNDP has wealth of knowledge in implementing of solar energy 
projects through its Egypt PV system. Through this project 
UNDP implemented PV systems in different sectors including 

agricultural sector and its value chains. IFAD can work with 
UNDP in developing new PV systems in the agricultural system 
and help in developing a national policy/strategy to mainstream 
PV systems in agricultural sector and its value chains. 

UNDP is currently investigating the technology of utilising de-

salinated water in agriculture. If this technology is validated by 
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MoWRI, IFAD and UNDP can work together in developing new 
systems that can benefit the smallholders in coastal areas. 

WFP WFP is working with MoALR to help smallholder farmers with 
capacity-strengthening support to consolidate agricultural ac-
tivities to maximize production and economies of scale. The 
consolidated land plots are cultivated with highly productive 

varieties of heat-tolerant crops of wheat, sorghum, maize, and 
sugarcane, contributing to a 40 percent increase in productivity 
and reducing agricultural costs by 20 percent due to increased 
economies of scale. WFP is supporting enhancing agricultural 
infrastructure and promoting communal ownership, newly es-
tablished water users’ associations managing irrigation sched-
ules, canal lining and solar-powered pumps are aimed at 

reducing water usage and costs. Moreover, WFP is supporting 
women by offering loans to promote alternative livelihood op-

portunities given cultural norms that limit their engagement in 
on-farm activities. Veterinary services, training and technical 
assistance on animal nutrition are provided by local partners to 
ensure sustainable animal production. The revolving in-kind 

loans are managed by participating CDAs helped diversify rural 
households’ source of income. WFP’s interventions have many 
similar features to IFAD’s interventions in terms of focus on 
rehabilitating irrigation infrastructure, providing financial sup-
port to farmers for the adoption of climate-smart agriculture 
technologies, resilient cropping practices, and the capacity in-
crease of rural organizations. Regular meetings will ensure 

cross-fertilisation between WFP and IFAD ongoing/future inter-
ventions. 

 

Part 3 - Strategic recommendations  

3.1 Lessons learnt 

52. The previous COSOP completion review found that the integration of the different 

projects’ components supporting production, post-harvest processing, marketing, 

and rural finance services is not consistent. Smallholder producers, rural women, 

youth, and CBOs still face limited access to rural finance. The projects imple-

mented/under implementation could have been more successful if the investment 

components were implemented together, enhancing the organizational and business 

capacities of these groups, and connecting commercially active CBOs to PFIs. 

53. The OFIDO project showed the inability and reluctance of many farmers in the ‘old 

lands’ to pay for drip irrigation systems. Egypt does not have water pricing; thus, 

farmers do not benefit directly from saving water. The benefit of modern irrigation 

must come from increased farm productivity, which includes improved cultivation 

methods and more efficient irrigation, as well as decreased production costs mainly 

related to the overuse of fertilisers and pesticides.  

54. The OFIDO and SAIL projects showed that the implementation of continuous flow to 

the branch canals has not yet materialised. Future interventions must address this 

trust issue by implementing a combination of (i) demonstration plots, (ii) close col-

laboration between the MoWRI and MoALR extension staff, and (iii) providing backup 

water sources for supplementary water supply. 

55. A key element of the support to on-farm irrigation was the formation of WUAs. In 

projects such as OFIDO and SAIL the introduction of a participatory approach to 

managing irrigation infrastructure included setting up WUAs at the mesqa level to 

enable sustainable use of water resources at the farm level. New interventions will 

need to establish new WUAs and strengthen the management, financial and technical 

capacities of the existing ones for more efficient and equitable water use. IFAD can 
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work with the newly established WUAs union which is responsible for managing all 

WUAs. 

56. SAIL’s innovative irrigation models demonstrate effective national-level practices by 

using clean energy, reducing diesel costs, and operating only during the day. How-

ever, additional training on the operation and maintenance of solar PV units is 

needed. 

57. SAIL project has demonstrated that FFS could be an effective method for dissemi-

nating/demonstrating new agricultural technologies and practices to farmers in a 

participatory and effective manner. FFS beneficiaries showed improved crop yields 

in their fields, improved agricultural technical ability, and fostered great collaboration 

among farmer groups. High adoption rates and greater participation of women were 

also noted when FFS were used to promote climate smart agricultural (CSA) tech-

nologies/practices. 

58. SAIL project has demonstrated that unlike expert led FFSs, the participatory FFSs 

are an effective method for demonstrating and imparting new agricultural technolo-

gies and practices to farmers. The participatory FFS model relies on the exchange of 

knowledge between farmers to utilise local best practices and lessons learned. 

59. While land consolidation can theoretically improve resource efficiency due to high 

land fragmentation, it is not suitable for smallholder farmers as it doesn't align with 

their survival strategies. Instead, the focus should be on crop consolidation, sup-

ported by incentives like subsidized inputs, rural finance, and contractual farming to 

encourage smallholder participation in consolidated production systems. 

60. PRIME and especially SAIL supported farmers marketing associations are showing 

very promising results in terms of market connections. On the other hand, IFAD's 

rural finance initiatives did not always succeed in reaching out to their intended tar-

get groups, particularly poorer small-scale farmers and women. The 2024 Country 

Strategy and programme evaluation highlighted significant challenges in supporting 

financial institutions in creating innovative loan and rural finance products, attuned 

to the needs of IFAD’s main target groups.  

61. An important lesson from the COSOP evaluation is the need to strengthen poverty 

targeting to ensure that project resources reach the most vulnerable groups and 

avoid that support is directed to relatively better-off farmers, enterprises, and well-

established farmer associations. To enhance targeting effectiveness, it is essential to 

establish clear poverty-focused eligibility criteria and closely monitor their application 

while delivering pro-poor services and technologies. While OFIDO, PRIME, and SAIL 

operated across different regions, there were opportunities to refine how poverty 

differences—both between and within regions and governorates—were addressed.  

62. The COSOP Evaluation also outlined an overall lack of comprehensive and articulated 

gender strategies that address not only women’s practical needs but also unequal 

gender roles, power dynamics, and discriminatory sociocultural norms.  

63. Additional lessons from IFAD-supported projects in Egypt emphasize the importance 

of grant schemes specifically designed for women. These grants, whether for indi-

viduals or groups, proved essential to facilitate women’s access to productive re-

sources, skills development, and investment in their livelihoods. For example, the 

women's grant programme under SAIL was one of the project's most successful 

components, as it enabled women to launch or expand income-generating activities, 

fostering financial independence.  

64. Integrated support packages designed to promote social inclusion and improve nu-

trition were generally effective and well received by communities, especially in new 

lands, Bedouin areas, and old lands. SAIL and PRIDE contributed to advancing 

broader social objectives through the investment in different types of social infra-
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structure (schools, youth centres, water cisterns and latrines). PRIDE placed addi-

tional emphasis on nutrition, emphasizing its nexus with women’s empowerment, 

with sign. On the other hand, although all projects made investments in training and 

capacity-building, evidence showing human and social empowerment as well as be-

haviour changes remain limited.  

3.2 Strategic orientation 

65. The IFAD COSOP for Egypt demonstrates a strong alignment with government pri-

orities and national strategies, particularly in relation to IFAD's mainstreaming areas. 

This alignment ensures that IFAD's interventions contribute effectively to Egypt’s 

development goals while addressing critical areas of rural development.  

66. The COSOP aligns closely with the United Nations Sustainable Development Cooper-

ation Framework (UNSDCF) for Egypt, particularly in inclusive, competitive, diversi-

fied, environmentally sustainable and knowledge economy and sustainable natural 

resource management for food security and climate resilience priority areas. IFAD's 

focus on rural livelihoods, sustainable natural resource management, and climate 

change adaptation contributes directly to these priority areas, supporting Egypt's 

progress towards achieving the Sustainable Development Goals (SDGs).  

67. IFAD's COSOP is designed to support Egypt's environmental and climate change 

strategies through a comprehensive approach. The COSOP aligns with Egypt’s NDCs 

under the Paris Agreement. As mentioned above, Egypt has no mitigation targets for 

the agricultural. However, Egypt focuses heavily on adaption of the water and agri-

cultural sectors. IFAD can support the GoE in different priorities as better water man-

agement through lining of irrigation canals and rehabilitation of drainage systems, 

and use of modern surface irrigation techniques. Furthermore, IFAD can support in 

changing of cropping patterns to more tolerant crop species and establishment of an 

early warning systems. The COSOP is also aligned with the National Biodiversity 

Strategy and Action Plan71 through adoption of ecologically sustainable agricultural 

management practices. 

68. The COSOP aligns closely with Egypt’s agricultural and water development strate-

gies. It prioritizes sustainable water management and rationalising water consump-

tion. Furthermore, the COSOP enhances agricultural productivity through the 

adoption of improved technologies and practices.  

69. The COSOP also demonstrates strong alignment with Egypt's national women’s em-

powerment strategy and commitments to gender equality. By promoting women's 

participation in agricultural value chains, supporting their access to finance and pro-

ductive resources, and encouraging their leadership in rural organizations and deci-

sion-making processes, IFAD's interventions will directly contribute to the country's 

gender equality objectives. Women's empowerment is crucial for achieving inclusive 

rural development and ensuring that the benefits of economic growth reach all seg-

ments of society. 

70. To mainstream youth, the COSOP will support Egypt's national youth strategy 

through interventions that improve livelihood opportunities and decent employment 

for rural youth through vocational training and skills development, support entrepre-

neurship in agriculture and related sectors, and the use of digital technologies. These 

efforts are vital for stemming rural-urban migration and ensuring the sustainability 

and inclusiveness of the agricultural sector.  

71. The COSOP will also contribute to national nutrition goals through the promotion of 

dietary diversity, the support to nutrition-sensitive value chains, the adoption of nu-

trition-sensitive practices, and the integration of nutrition education in rural devel-

opment programs. These interventions align with Egypt's nutrition and food security 

            
71 Egypt has a biodiversity strategy and action plan issued in 2016. During the preparation, the MoE confirmed that a 
new strategy is being drafted. It was requested to view disclosable version of this new strategy. However, it was not 
submitted to the COSOP team.  
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commitment and play a crucial role in improving food security and health outcomes 

in rural areas. 

72. By aligning closely with these national strategies and priorities, the IFAD´s new 

COSOP will ensure that its interventions are well-integrated into Egypt's overall de-

velopment framework. This alignment will enhance the effectiveness and sustaina-

bility of IFAD's projects, contributing to long-term rural development, poverty 

reduction, enhanced resilience and social inclusion in the country.  

3.3 Strategic actions and targeting  

73. The COSOP aims to increase adaptive capacity and support rural transformation. To 

achieve that, it will adopt a holistic approach that addresses key mainstreaming ar-

eas: gender, youth, vulnerable communities, nutrition, environment, and climate. 

The COSOP will aim to catalyse sustainable change and create lasting opportunities 

for rural communities. 

74. IFAD's new COSOP will offer Egypt a strategic partnership to accelerate the imple-

mentation of its climate adaptation goals in the agricultural and water sectors. IFAD 

will focus on integrating sustainable natural resources management and climate 

change adaptation in the food systems with focus on the risks of natural resource 

degradation, water availability issues and climate change. This can be done through 

i) efficient and sustainable water use infra-structure, ii) capacity building of farmers 

on best practices for sustainable natural resources management including modern 

irrigation practices, climate-smart agricultural practices, and good agricultural prac-

tices, iii) mainstream solar energy in different value chains; iv) enhance the already 

established Early Warning Systems (EWS) for climate change hazards for the stra-

tegic crops; v) mainstream nature based solutions in IFAD’s interventions in water 

and agriculture sectors as agricultural waste recycling into fodder/compost; raised 

bed systems; and reduced/no tillage practices; vi) promote biodiversity conservation 

through raising the capacity of smallholders on ecologically sustainable agricultural 

management practices 

75. The sustainability of the water infra-structure will need to be strengthened through 

strengthening/establishing WUAs. IFAD will focus on building the capacity of the 

WUAs with emphasis on the sustainability of the water infrastructure for the opera-

tion and maintenance which can be done through: i) increased capacity building for 

water users’ associations and promoting on-farm water use behaviour changes and 

farmer engagement in water management, ii) capacity building of WUAs on the effi-

cient water utilisation and risks of overexploit of ground/surface water, iii) providing 

famers with finance to acquire adequate inputs and knowledge to improve soil quality 

and markets access, and iv) developing replicable models for local MOALR/MOWRI 

coordination to incentivize farmers and agencies. Projects and supervision missions 

should regularly assess the quality of progress in developing water users’ associa-

tions and groups, not merely monitor their numbers.  

76. Egypt is eligible for receiving funds from Global Environment Fund (GEF), Adaptation 

Fund (AF), and Green Climate Fund (GCF), where the Ministry of Environment is the 

focal point for the 3 funds. GEF 9 allocation will start in 2026, and Egypt is prioritising 

nature-based solutions, circular economy, blue economy, private sector engage-

ment, and the making bankable projects in GEF 9. Egypt is eligible for a 10 million 

project and a 5 million innovation project from AF. However, the NDA will follow-up 

with the Desert Research Center to check whether they are able to proceed in the 

application process for the 10 million project or it will withdraw. Furthermore, the 

NDA will check with FAO as it showed its interest in innovation project with no pro-

gress. IFAD is currently working with the GCF NDA, MoWRI, and MoALR on a 50 

million USD project with potential for very concessional loans based on formal re-

quest received from the line ministries. 
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77. Under this COSOP, IFAD will also aim to enhance the country programme’s mar-

keting and value chain interventions while addressing the financial needs 

of value chain actors. This will require: (i) grounding project design in thorough 

market analysis and small-scale producer constraints, clearly identifying commodi-

ties and products with lower entry barriers for women and youth (ii) strengthening 

downstream segments (processing, aggregation, and marketing), and (iii) engaging 

with the private sector to leverage market-driven investments.  

78. Another key area of comparative advantage for IFAD will be supporting producer 

organizations’ efficiency and sustainability through capacity building and 

service provision. IFAD will continue to support the establishment and strengthen-

ing of rural organizations that can support smallholders and small-scale entrepre-

neurs, including by facilitating connection with the private sector. Promoting good 

and inclusive governance is also key to support the market integration of the poorer 

and more vulnerable target groups. 

79. Given the focus on rural finance, interventions should be more systematically guided 

by a thorough assessment and understanding of financial service demand 

and supply in target areas. IFAD’s inclusive rural finance policy emphasizes un-

derstanding the diverse financial needs of beneficiaries beyond credit, a lesson rein-

forced by the SAIL project. Priority should be given to assessing the financial context 

of specific groups, such as women and youth, considering household income, assets, 

and repayment capacity. Local economic and agricultural challenges, including those 

in new lands and those linked to climate change, must also be factored in. As seen 

in many projects, individuals outside the formal financial system require support 

through financial literacy training, technical assistance, and grants access before 

they can effectively by integrated in the financial system. Similarly, it is crucial to 

have a comprehensive understanding of the willingness and capacity of financial in-

stitutions to meet the demand for inclusive rural finance. 

80. Actions on rural finance also need to be supported by policy engagement activi-

ties with a broader range of government institutions to advocate on pro-

poor and women-sensitive rural financial services, building on the challenges 

and lesson learned encountered in the disbursement of IFAD-funded project credit 

lines.  

81. This COSOP should also prioritize the development of detailed, actionable and 

monitorable targeting strategies and approaches to reach to different target 

groups, based on a thorough poverty and vulnerability analysis, and aligned with the 

needs and capacities of the intended beneficiaries, acknowledging for differences due 

to gender, age, disability and residency status. 

82. Targeting strategies should be complemented by actionable gender and youth 

strategies that address not only women’s and youth’s’ practical needs (e.g. through 

trainings or provision of inputs), but also unequal gender and age-based roles, power 

dynamics, and the discriminatory sociocultural norms underlying them. Programs 

should more systematically include initiatives that amplify women's and youth’s 

voices, enhance collective action, and (particularly in the case of women) ease their 

workload, in line with the IFAD’s Gender Policy. This can include literacy campaigns, 

assistance in obtaining ID cards, forming and registering groups, providing childcare 

services, and leadership training as well as continued investment in social infrastruc-

ture. 

83. Programs under this COSOP should continue supporting the transformation of 

sustainable food systems by expanding nutrition-focused interventions and 

promoting nutrition-sensitive value chains. These efforts can enhance food se-

curity by increasing the availability of nutritious food while also improving rural 

household incomes. Investing in nutrition education will be essential, particularly in 

poorer communities, with a strong focus on women's education and empowerment, 

given their significant impact on children's health and nutrition. 
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84. Projects and programs under this COSOP should ensure that specialists in gender, 

youth, nutrition, and environmental management are recruited into project 

implementation units (PMUs) at a very early stage. This early inclusion will 

enable their meaningful contribution to draft the project implementation manual 

(PIM) and refine the targeting, gender and youth strategies. Such an approach will 

enhance project efficiency by integrating social and environmental sustainability con-

siderations into investment decisions, including budget planning.  

85. The private sector will be critical partners and “co-financiers” to allow IFAD target 

groups to access jobs, markets, finance, technologies, and services. However, the 

capacity of the private sector entities on social, environmental and climate risk man-

agement varies depending on the size and the sector of the entity. Accordingly, an 

environmental and social due diligence (ESDD) will be done against IFAD’s SECAP 

requirement to identify the environmental, social, and governance gaps for each en-

tity before partnering with it. Based on the results of this ESDD, capacity building of 

this entity can be done; and adjustments need to be done by the entity to comply 

with IFAD SECAP requirements. IFAD partnership with private sector entities is con-

ditional with complying IFAD SECAP requirements.  

Monitoring 

86. Monitoring systems with specific indicators for social and environmental conditions 

will need to be set up at program level under the COSOP. Monitoring systems should 

also aim to be more results- than process-oriented, enabling IFAD to effectively cap-

ture results on climate adaptation and mitigation as well as social inclusion.  

87. Each program should allocate a dedicated M&E budget to ensure effective tracking 

of progress. A participatory approach is essential, involving local leaders and repre-

sentatives from key target groups to foster inclusive dialogue on critical issues such 

as targeting, climate and environmental concerns, social inclusion, gender inequality, 

disability, youth, poverty, and nutrition. Insights from these discussions should be 

integrated into project management to enhance performance. 

88. Additionally, a Geographic Information System (GIS) database should be established 

to consolidate social, environmental, and climate data, serving as a foundation for 

baseline assessments and ongoing impact evaluations. SECAP will guide qualitative 

studies to deepen understanding of activity effectiveness and address constraints 

related to social and environmental challenges. 

89. To the extent possible and whenever feasible, Geographic Information Systems 

(GIS) will be used to consolidate social, environmental, and climate data, serving as 

a foundation for baseline assessments and ongoing impact evaluations.  

90. SECAP will guide qualitative studies to deepen understanding of activity effectiveness 

and address constraints related to social and environmental challenges. 
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Arab Republic of Egypt 

Country Strategy and Programme Evaluation 

Agreement at Completion Point 

Introduction 

1. This agreement at completion point (ACP) outlines the recommendations which      were ac-
cepted by IFAD and the Government of Egypt, along with the agreed follow-up actions. The 
implementation of the recommendations agreed upon will be tracked through the President’s 
Report on the Implementation Status of Evaluation Recommendations and Management Ac-
tions, which is presented to the IFAD Executive Board on an annual basis by the IFAD’s Manage-
ment. 

Recommendations and follow-up actions 

2. Recommendation 1. Incorporate natural resource management and adaptation to climate 
change into the upcoming strategic priorities and addressing them in a holistic manner. The 
country programme’s engagement in terms of natural resource management and climate 
change adaptation should be well-informed, integrated and based on a holistic approach to ag-
ricultural food systems transformation, with full attention to the risks of natural resource deg-
radation, water insecurity      and climate change. The ambition should be to catalyse system-
level changes that go beyond project boundaries, which is also important to attract more cli-
mate finance. For that purpose: (i) the role of natural resource management and climate change 
experts and advisors in project coordination units needs to be strengthened; (ii) support and 
guidance should be also sought from IFAD’s regional and country natural resource and climate 
experts,, where appropriate; and (iii) related milestones and outcomes should be tracked to 
facilitate adaptive learning. Additionally, innovative solutions to generate environmental bene-
fits and climate change resilience, alongside smallholder income gains, are key for practical ap-
plications and require engaging specialised national service providers in this field, while seeking 
partnerships with other key stakeholders when necessary, including with governmental re-
search centres (such as the Agricultural Research Centre and Desert Research Centre). This 
should be done in accordance with  Egypt’s Country Platform for the Nexus of Water, Food and 
Energy (NWFE) Programme       and other environmental and climate-related strategies. 

Accepted  

Proposed follow-up actions 

Strengthen project management units by embedding natural resource management (NRM) and 

climate change specialists, supported by IFAD’s experts, while developing a climate-responsive 

project framework aligned with national strategies and initiatives like NWFE Programme.  

Responsibility and timeframe: 

IFAD and the Ma     LR/ MWRI       and MoPEDIC  embedding in new COSOP (2025 – 2030) and 

projects during their design, and in on-going projects when the project budget permits. 

3. Recommendation 2. Given Egypt’s escalating      challenges of water  insecurity     , investments 
in interventions that address water use efficiency should continue to be a priority, but with 
more emphasis on sustainability (operation and maintenance arrangements and cost recov-
ery pathways). In addition to enhancing the irrigation water delivery system, this should be 
achieved by continued investments in: (i) increased capacity building for water users’ associa-
tions (WUAs) and promoting on-farm water use efficiency and farmer engagement in water 
management; (ii) facilitate farmers’ access to finance to acquire adequate equipment, inputs 
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and knowledge to improve water use and soil quality, reduce post-harvest losses, and enhance 
markets access; (iii) developing replicable models for local MALR/ MWRI       coordination to 
incentivize farmers and agencies to adopt best practices coordination to incentivize farmers and 
agencies. Projects and supervision missions should regularly assess the quality of progress in 
developing water users’ associations and groups, delve into deeper analysis beyond monitoring 
their numbers. To enhance sustainability  , greater focus is needed on cost reductions and re-
covery as well as private sector engagement in agricultural water infrastructure. 

Accepted  

Proposed follow-up actions: 

Develop a sustainable water use and management model by fostering coordination 

between MALR and  MWRI      , strengthening water users’ associations  for improved govern-

ance and cost recovery, and integrating financial support mechanisms for farmers to access 

credit for water-efficient technologies and value addition processing equipments.  

Promote private sector participation through public-private partnerships (PPPs) in irrigation in-

frastructure and ensure regular assessment of project progress, focusing on adoption rates, 

maintenance effectiveness, and farmer engagement in water management (Sustainable Trans-

formation for Agricultural Resilience: STAR). 

Responsibility and timeframe: MALR and  MWRI during the implementation of the up-coming 

Climate Resilience On-Farm Water Management in the Nile Valley (CROWN) in 2025-2032. 

4. Recommendation 3. Sharpen the country programme’s marketing and value chain interven-
tions while catering to the unique financial needs of value chain participants. To achieve this, 
it is important to: (i) ensure that the entire project cycle is based on sound analysis of commod-
ity markets and the constraints faced by small-scale producers focus on developing downstream 
segments, such as processing and marketing stages, and integrate products and process up-
grading at the production level when possible; (ii) pursue regular collaboration with develop-
ment partners with strong value chain expertise to leverage mutual experiences; (iii) rely more 
on markets and private initiative for economically-driven investments. Moreover, more atten-
tion should be given to ensuring the institutional sustainability of producers’ organisations (co-
operatives, marketing associations, water users associations, etc.) by building the required 
business and management capacities and by fostering good governance structures. Finally, the 
country programme needs to move beyond the traditional financing of small-scale producers 
and offer financial products and services that are tailored to the varied needs of the different 
actors (MSMEs) along the value chain, through the development of partnerships with other rel-
evant organizations and service providers, which will also contribute to strengthening the ca-
pacities of projects management.  

Accepted  

Proposed follow-up actions 

Promote Value Chain Financing and Market Linkages Platform by developing tailored financial 

products for value chain actors, strengthening producer organizations for long-term sustaina-

bility, and facilitating market access through contract farming, producer’s organisations, and 

digital marketplaces. Enhance value chain analysis to ensure demand-driven investments and 

engage the private sector through targeted incentives for processing, marketing, and value-

added activities. 
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Responsibility and timeframe:  

MALR: ADP and Centre for Contract Farming; MSMEDA; IFAD in collaboration with other MDBs 

and bilateral partners (2025-2030).   

5. Recommendation 4. Develop explicit strategies and guidelines for the targeting approaches 
to be employed by the programme. The coming COSOP should include clear strategic orienta-
tions and new project designs should include explicit strategies and guidelines to reach different 
target groups, including indicators and targets to be monitored, based on a thorough poverty 
and vulnerability analysis. Interventions and approaches should be aligned with the needs and 
capacities of priority target groups, including the poorest and people in vulnerable areas     , 
more efforts need to go into reaching out to youth. This calls for: (i) more support to young 
farmers in getting access to land and financial resources; (ii) increasing their participation in 
profitable value chains and contract farming; and (iii) capacity building and financial support to 
women for income generating activities. The country programme’s geographical focus should 
remain on Upper and Middle Egypt, where most of the poor live and IFAD can continue building 
on its comparative advantage 

Accepted  

Proposed follow-up actions 

Develop a Targeting Framework by setting clear guidelines and measurable indicators in the 

upcoming COSOP, ensuring outreach to priority groups through poverty-disaggregated data col-

lection. Enhance youth inclusion by improving access to land, finance, and training for engage-

ment in value chains and contract farming. Maintain a geographical focus essentially on Upper 

and Middle Egypt, leveraging IFAD’s strengths, and engage key stakeholders to refine interven-

tions that address the specific needs of populations in vulnerable areas. 

Responsibility and timeframe: IFAD in collaboration with the GoE at COSOP (2025 – 2030) and 

project design and implementation.  

6. Recommendation 5. Emphasize the strategic value of non-lending operations in the next 
COSOP and create a clear and actionable plan for these operations to enhance IFAD's influ-
ence and impact. Many lessons can be learned from the Egypt country programme, for example 
on agricultural water infrastructure development and rural finance. These should be docu-
mented and packaged in a way that they can contribute to strengthening partnerships or influ-
encing policies.      The project management units has a crucial role in managing knowledge, 
summarizing such lessons, communicating them and engaging in policy dialogue. It needs ade-
quate human and financial resources to fulfil these tasks. Strategic alliances need to be pursued 
to bring in technical expertise (for example in value chain development) and innovations, mo-
bilise additional resources (for example from bilateral) for the private sector or climate funds, 
(especially given the government’s      emphasis on enhancing private sector participation) and 
work together towards policy reforms. Therefore, a coherent action plan for Knowledge man-
agement (KM), partnership building, and policy engagement should be developed, that is real-
istic in terms of available resources, and clear in the assignment of roles and responsibilities, 
especially between the IFAD country office and      project management units/projects and on 
their interactions. It should be implemented with clear targets to track over time. 

Accepted  

Proposed follow-up actions 

Develop a Knowledge Management, Partnerships, and Policy Engagement Action Plan within 

the next COSOP, outlining specific priorities for non-lending operations. Document and share 
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lessons learned to inform policy dialogue and partnerships, while strengthening the project 

management units with adequate resources for KM and stakeholder engagement.  

Responsibility and timeframe: IFAD at COSOP design (2025) and the subsequent project de-

signs.  

 

 

 

Signed on date Signed in Rome, on date 

For the Government of Egypt 

XXXXXtitleXXXXX 
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 For the International Fund for Agricultural De-

velopment (IFAD), Associate Vice-President – 

DCO  
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COSOP preparation process  

1. The COSOP 2025-30 was prepared under the joint supervision of the Country Direc-

tor for Egypt based in IFAD’s Multi-country Office in Cairo, Egypt and the government 

of Egypt, represented by MOPEDIC and MALR, in discussion with MWRI.  A twelve 

member COSOP design mission undertook the preparation of the COSOP. The list is 

attached at Appendix 1. The COSOP formulation process was highly participatory 

involving a wide range of in-country stakeholders including government partners, 

development partners, private sector, CSOs and representatives of Farmers’ organ-

isations and farmers. 

 

2. Preparatory and remote consultations: The government and IFAD started preparing 

for the new COSOP while simultaneously doing both the completion of the previous 

COSOP. This COSOP’s field mission was staged in mid-February 2025. The team 

composition is given in table 1 below The COSOP mission met with many stakehold-

ers. The list is in table 2. Individual meetings were used to discuss the overall stra-

tegic orientation of the country programme, the key strategic objectives and 

outcomes and their links with the country priorities and strategies.   

Table 1. Core COSOP formulation team

Name Position 

Dr. Mohamed Abdelgadir  Mission Leader, NEN 

Ms. Valentina Franchi Gender Global Specialist, ECG 

Dr. Nadhem Mtimet   Project Technical Lead, PMI  

Mr. Walid Nasr  Environment and Climate Regional Lead, ECG 

Mr. Peter Christensen Team Leader, Consultant  

Mr. Aziz Al-Athwari  Senior Regional Financial Management Officer, FMD 

Mr. Nazih Azaiez SPO, NEN  

Ms. Zeinab Awad  Country Program Coordinator, NEN  

Ms. Lilit Saryan 

  
M&E consultant 

Ms. Esha Singh ICT4D global technical specialist - PMI 

Ms. Marie Edward  Country Technical Analyst - PMI 

Ms. Amira Mekheimar  Country Programme Analyst, NEN  

Mr. Walid Ali  Environment and Climate Consultant, ECG 

Ms. Grace Murungi Global Technical Specialist - Rural Infrastructure & Re-

newable Energy 

Mr. Abdelrhman Ramadan Rawash  Field visits driver  

 

Table 2. List of persons met 

Name Position Organisation 

Dr. Hany Darwish Director for land improvement 
agency and National Director for 
SAIL and STAR 

Ministry of Agriculture and 
Land Reclamation,  
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Name Position Organisation 

Dr. Magdy Allam GEF Coordinator in SAIL project Ministry of Agriculture and 
Land Reclamation 

Dr. Abeer Abou El Magd Extension and Training land im-
provement agency 

Ministry of Agriculture and 
Land Reclamation 

Dr. Amira ElShater   Contracting Farming Center head Agriculture Research Center 

Mohamed ElKersh  Smart Farmers' Cards and Agri-
culture Digital Transformation 

Ministry of Agriculture and 
Land Reclamation 

Mohamed Fahim Early warning systems Ministry of Agriculture and 

Land Reclamation 

Hamdy Azzam  Director  Agriculture Development Pro-
gram 

Kamel Sallam  Head of CIB development finance  CIB 

Mohamed Abou Kouta Director of finance MSMEDA 

Mohamed Yacoub Head  FAO Egypt 

Fatmael Zahraa Abouzeidahmed Natural Resource Specialist  FAO Egypt 

Walid Hakiki Irrigation specialist MWRI 

Hala Ramadan Irrigation specialist MWRI 

Vidal De La Blance Country Director AFD 

Elsa Greiss Sustainable finance and agricul-

ture 

AFD 

Dr. Naiem Moselhy Project Director Pride 

Eng. Mahmoud ElAmir PRIDE Executive Director  Pride 

Naglaa Ahmed Social development manager Sekem 

 Mr. Gomaa Anwar  PRIDE M&E Manager  PRIDE 

Jean Pierre Demargerie Country director WFP 

Rosallen Fanelli Country officer WFP 

Safa Ashoub,  Climate officer WFP 

Naglaa Atef Partnership officer WFP 

Samar Abdallah Executive Assistant UNDP 

Reham Youssef Head of Policy and Partnerships UNDP 

Dr Mohamed Bayoumi Director of Climate Change and 
Energy Programs 

UNDP 

Radwa El Amir Business Development Director Mahaseel 

Sherihan Bekhiet Head of Government Affairs and 
Public Policy Advocacy 

Dcode 

Ms. Doaa Orabi  Manager – International Finance 
Institutions  

MoPEDIC 

Eng. Mostafa El Sayad  Deputy MoALR Minister  MoALR 

Dr. Saad Moussa  Head of International Foreign Af-
fairs Sector  

MoALR  

Dr. Mohamed Ibrahim  Manager - International Foreign 

Affairs Sector 

MoALR  

H.E. Minister Alaa Farouk  Minister of Agriculture and Land 
Reclamation  

MoALR 

Ms. Elena Panova  Resident UN Coordinator in Egypt  UNRC 
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Name Position Organisation 

Ms. Mahitab el Ramal  GCF NDA MoE 

Ms. Hoda El Shawadfy  GEF NDA  MoE 

Eng. Tarek  Adaptation Fund NDA MoE 

Ghada Hammouda Chief Sustainability & Marketing 
Officer 

Qalaa holdings 

Omer Manesh Director Think tank of entrepreneur-
ship in Africa 

Hesham El Naggar CEO Daltex 

Dr. Sami ElGwely CEO EIGwely 

Ayman Hamza Co-Founder and CEO khodar.com 



Appendix VII  EB 2025/OR/16 

56 

South-South and Triangular Cooperation Strategy  

I. Introduction  

1. Egypt's South-South and Triangular Cooperation (SSTC) vision for 2025-2030 is stra-

tegically aligned with IFAD’s SSTC framework for 2022-2027, which will be achieved 

through two strategic objectives, (SO1) systematically identifying and disseminating 

knowledge and innovations at the country programme and project level; and (SO2) 

supporting enhanced policy engagement to build rural poor people’s productive ca-

pacity, market access and resilience. It will respond to Egypt’s goal to deepen and 

enhance its cooperation with Africa and the Middle East countries focusing on 

knowledge dissemination, policy engagement, and regional partnerships. This align-

ment underscores Egypt’s commitment to fostering sustainable rural development 

by leveraging its expertise in climate-smart agriculture, water-saving techniques, 

livestock management, and rural finance. By integrating SSTC initiatives within its 

Country Strategic Opportunities Programme (COSOP), implementation efforts will be 

aligned with all the three objectives of the country programme (1) Strategic objective 

1: Climate resilience & sustainable natural resource management. 2) Strategic ob-

jective 2: Economic resilience through inclusive value chains, and with specific em-

phasis on 3) Strategic objective 3: Evidence-based policy engagement.  

II. Opportunities for rural development investment promotion and technical ex-

changes  

2. Egypt is seeking an enhanced role in south-south cooperation especially in the agri-

culture sector as a key mechanism for addressing shared development challenges, 

particularly in climate change adaptation, rural transformation, food security, rural 

finance and innovation. IFAD will champion Egypt’s aspirations to strengthen regional 

partnerships with countries facing similar challenges specially in Africa and the Middle 

East to foster collective action, policy innovation, and technical exchange. 

3. As part of the COSOP preparation, opportunities for SSTC were assessed building on 

the three strategic objectives of the country programme and factored in through the 

activities of knowledge management and policy engagement. This approach will build 

on key policy actions, including technical exchange on methodologies for water-sav-

ing techniques, climate-smart agriculture, FOs, livestock, rural finance and innova-

tion.  

4. Egypt’s institutional expertise in these areas, particularly through the MALR, FOs, 

research institutions, and taking stock of previous lessons from IFAD projects in 

Egypt; position the country as a key partner for facilitating peer-to-peer learning, 

knowledge transfer, and technical cooperation.  

5. MoALR is implementing South-South Cooperation through The Egyptian International 

Center for Agriculture (EICA) which provides training and knowledge exchange for 

peers from different countries, notably African and Middle Eastern countries. In ad-

dition, MALR also established “the Luxor Centre for Knowledge Sharing and Innovation, 
with the support of the World Food Programme (WFP). It aims to facilitate the exchange 
of knowledge, innovations, and best practices particularly in rural development, food 
security, youth employment, climate resilience, women empowerment, and digitaliza-
tion. The Centre is also and antenna to promote South-South cooperation with African 
and Asian countries. 
 

6. MALR will build on this expertise by emphasizing exchange visits, learning routes, 

knowledge-sharing forums, and explore collaboration with regional organization such 

as the Arab Organization for Agricultural Development (AOAD). Egypt will also lev-

erage Arab Forum for rural advisory services (AFRAS), a platform jointly established 

with FAO, as an SSTC forum, expanding regional and international cooperation. 
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7. SSTC activities will be factored in new designs scaling-up IFAD CROWN as the leading 

project for the food pillar for the Nexus of Water Food and Energy (NWFE). Which 

will also serve as a platform for knowledge exchange for SSTC.  

8. CROWN integrates water savings techniques, climate smart agriculture, farmers’ or-

ganizations and rural finance. IFAD regional grants and donor-supported SSTC ac-

tivities will help scale up these efforts, creating substantial policy benefits for partner 

countries striving to replicate these initiatives for adaptation to climate change at-

tracting climate finance and private sector.  

9. Egypt has launched its National AI Strategy, focusing on agriculture, healthcare, and 

education. Collaborating with other Global South nations on AI-driven solutions for 

food security, and disease monitoring, particularly early warning systems could be 

supportive of regional cooperation. Egypt played host to the first Global digital public 

infrastructure summit showcasing its commitment to digitalisation for improved gov-

ernance and services. 

III. SSTC engagement rationale  

 

10. Egypt, through the Ministry of Planning Economic Development and International 

Cooperation (MoPEDIC), plays a leading role in South-South and Triangular Cooper-

ation (SSTC), fostering knowledge exchange and collaboration. The South-South De-

velopment Cooperation Academy, revamped in 2021, serves as a regional hub, 

showcasing initiatives like the Decent Life Program and Benban Solar Park. From 

2021-2022, MoPEDIC hosted key SSTC events, including the Egypt-International Co-

operation Forum (ICF). Egypt also promotes climate adaptation and finance, exem-

plified by the Sharm El-Sheikh Guidebook for Just Financing. With over 60 

cooperation committees, Egypt remains committed to sustainable development, re-

silience, and regional economic integration. 

11. MALR will build on The Egyptian International Center for Agriculture (EICA) expertise 

by expanding exchange visits, learning routes, and knowledge-sharing forums while 

exploring collaborations with regional organizations such as the Arab Organization 

for Agricultural Development (AOAD). Additionally, Egypt will leverage the African 

Rural and Agricultural Services (AFRAS) as an SSTC forum, further strengthening 

regional and international cooperation.   

12. A key initiative under Egypt’s SSTC efforts is the Egyptian Joint Venture Model Farms 

Project, which has been implemented in nine African countries to enhance bilateral 

relations and joint agricultural cooperation. These model farms are located in:1) Ni-

geria – 92 ha, 2) Zanzibar – 100 ha, 3) Zambia – 1,750 ha, 4) Mali – 200 ha, 5) 

Congo – 600 ha, 6) Togo – 160 ha, 7) Eritrea – 200 ha, and 8) Uganda – 500 ha, 9) 

south Sudan farm This initiative aims to increase crop productivity, market Egyptian 

agricultural varieties in African markets, transfer advanced agricultural technologies, 

and disseminate research findings from Egypt’s agricultural research centres. Addi-

tionally, it focuses on capacity building, training programs, and agricultural innova-

tion, reinforcing sustainable agricultural development across Africa.   

13. Egypt SSTC strategy implementation efforts will be aligned with the country pro-

gramme objectives, mainly (1) Strategic objective 1: Enhance Climate resilience & 

sustainable natural resource management with the organization of forums/events for 

best practices exchange, 2) Strategic objective 2: Promote Economic resilience 

through inclusive value chains, and 3) Strategic objective 3: Advance Evidence-

based policy engagement. The SSTC strategy for the COSOP in Egypt will align with 

emphasis on strategic objective 3 for policy engagement and knowledge exchange.  

  



Appendix VII  EB 2025/OR/16 

58 

COSOP strategic Objective 1: Enhance Climate resilience & sustainable 

natural resource management: 

14. Egypt’s successful models for water conservation—including modern irrigation sys-

tems, differentiated approaches for old and new lands, and rainwater harvesting in 

dry areas—can be scaled up and shared with other water-scarce countries in the 

region. Models of effective partnerships with private sector irrigation technology 

companies will be pursued to provide affordable water-saving solutions to farmers. 

Effective rural finance models for farmers to invest in modern irrigation techniques 

can be pursued through collaboration with successful models from the region, yet 

Egypt experience in FOs in WUAs will be promoted as a model for effective water 

management and farmer capacity-building through farmers exchange Workshops 

and training sessions can be exchanged on water conservation, drought-resistant 

crop varieties, and sustainable water usage. 

15. Egypt can leverage on the existence of the Egyptian International Centre for Agricul-

ture (EICA) which has rich curricula in Agriculture and aquaculture advisory services 

to exchange best practices with countries in the region, such exchange can be orga-

nized between peers in IFAD projects. training exchange may include crop diversifi-

cation, soil health management, integrated pest management, and livestock artificial 

insemination and vaccination. Partnerships with agricultural research institutions, 

private sector and will support this initiative. 

COSOP strategic Objective 2: Promote Economic resilience through inclu-

sive value chains:  

16. IFAD will support Egypt leveraging lessons from IFAD projects in Africa, the Middle 

East, and Asia to benefit from best practices to promote fintech solutions and develop 

tailored microfinance and insurance products for smallholder farmers, through com-

parative studies, lessons learned and success stories, organization of peers learning 

events will be led by IFAD in the context of existing projects and new designs.  

17. Egypt will leverage on its advanced digital ecosystem, enabling environment and 

presence of venture capital and private sector to support pilots, particularly promot-

ing bundled solutions to support value chains in the country and draw lessons for 

wider dissemination and exchange. 

18. Egypt will draw learning from best experiences in accelerating agri-tech startups 

focused on post-harvest management, food diversification, and logistics to enhance 

agricultural value chains and the promotion of digital platforms to improve market 

linkages and access to buyers.  

19. IFAD implemented project will support agricultural export promotion within the re-

gion and will facilitate private sector partnerships to enhance the quality and com-

petitiveness of Egyptian agricultural products in Africa and the Middle East.  

COSOP strategic Objective 3: Advance Evidence-based policy engagement: 

20. Egypt provides opportunities for direct exchange of evidence-based policy engage-

ment. by leveraging on-field experiences and showcasing lessons learnt and evidence 

through the NWFE and other platforms, in collaboration with stakeholders. Through 

its country programme, IFAD will support Egypt’s efforts to connect with develop-

ment partners and governments, reinforcing policy dialogue and institutional capac-

ity-building. IFAD will explore opportunities for attracting grants for South-South 

cooperation, from the development partners and from climate finance to support 

Egypt’s aspiration in strengthening its role in SSTC.   

IV. Partnerships and initiatives  

21. The development of strategic partnerships with international and regional develop-

ment agencies is central to advancing Egypt’s SSTC priorities. IFAD, in collaboration 
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with MoALR, the MoPEDIC and MWRI will actively engage with Development partners, 

UN agencies including Rome-Based Agencies (RBAs) to support initiatives related to 

water-saving techniques, climate-smart agriculture, FOs, livestock, rural finance, in-

novation and sustainable food systems transformation. Strengthening these partner-

ships will further expand SSTC activities and create opportunities for knowledge 

exchange and joint action. 

22. In the context of NWFE platform Egypt seeks to broaden its SSTC framework through 

cooperation with development partners such as the World Bank, the French Devel-

opment Agency (AFD), the European Union, the AfDB, the IsDB, EIBc, the Spanish 

Cooperation, the GIZ, Global Environment Fund, Global Climate Fund and the Adap-

tation Fund. Enhanced linkages with NWFE Water Pillar through cooperation with 

AfDB and NWFE Energy Pillar through coordination with the EBRD will be sought. 

These collaborations will focus on knowledge sharing for rural finance, agricultural 

and irrigation infrastructure, food security and innovation ensuring that SSTC re-

mains an integral component of Egypt’s development strategy. 

V. Conclusion   

23. Egypt's South-South and Triangular Cooperation (SSTC) vision for 2025-2030 is stra-

tegically aligned with IFAD’s SSTC framework for 2022-2027, it shall reinforce 

Egypt’s role as a regional knowledge hub for Climate resilience and sustainable nat-

ural resource management. Leveraging on the evidence generated from IFAD pro-

jects notably CROWN project and through platforms like NWFE and institutions like 

the Egyptian International Center for Agriculture (EICA), Egypt will foster peer-to-

peer learning and policy innovation, addressing climate challenges, food security, 

and rural transformation.  

24. Egypt’s SSTC initiatives are bolstered by strategic collaborations with international 

and regional partners. The Nexus of Water, Food, and Energy (NWFE) platform plays 

a crucial role in scaling up SSTC efforts and attracting climate finance. By integrating 

SSTC into national and regional frameworks. 
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VIII. Financial management issues summary 

FINANCIAL MANAGEMENT ISSUES SUMMARY – COSOP 

                                            

                               

COUNTRY  Egypt   COSOP PERIOD  2025-2030 

A. COUNTRY FM ANALYSIS 

 

Country Disbursement Ratio 

(rolling-year)  

13.3 %  

Unjustified Obligations: 

• Outstanding Ineligi-

ble Expenditure – 

• Outstanding Ad-

vances (Projects in 

Closed Status) 

 

 

20,900 USD for pre-financing taxes from IFAD resource and is expected to 

be settled in Q2/2025. 

PBAS Available allocation 

(IFAD 13) : 

Allocated Amount: 54,251,000 

Available Balance: 54,251,000 

BRAM access Yes (US$ 10,000,000)  

Country income category LMIC  

 

• Public Financial Management System. Public Financial Management System. The lat-

est PEFA for Egypt is dated 2010 and not publicly available. Moreover, the latest assess-

ment by the AFDB noted that the government is making efforts to strengthen and 

modernize its PFM system. A blueprint PFM strategy has been prepared, and PFM func-

tions have been consolidated into one unit within the Ministry of Finance, specifically 

dedicated to reform priorities. A number of significant budget reform measures are being 

designed and developed under a “pilot approach”. Capacities for formulating, executing 

and controlling annual budgets are in place and the publication of the citizen budget for 

fiscal year 2021 - 2022, was a positive initiative. In addition, the ongoing Medium term 

Revenue Strategy (MTRS) as well as the new Unified Finance Law submitted and ap-

proved by the Parliament will be a radical step towards upgrading the process of drafting 

the state’s annual budget. However, some improvements are still required such as (i) 

accelerating the reform on the medium - term and programmatic budgeting, (ii) intro-

ducing recurrent and capital ceilings in the budget circular to spending agencies for a 

better alignment to strategic objectives, and (iii) improving the financial reporting trans-

parency of economic authorities and public enterprises. The Treasury management is 

adequate since the reform on the treasury single account (TSA) in the central Bank (CB) 

was implemented. The Ministry of Finance should extend TSA coverage and reduce or 

eventually eliminate the various bank accounts. The accounting recording on cash basis 

and reporting is in place via GFMIS. GFMIS is being introduced into all government’s 

accounting units. The use of two charts of accounts in parallel has been eliminated by 

using a new edition of Oracle Hyperion. A unit for the follow -up of GFMIS has been 

established in 2020 within the MoF. Also, the integration between the e- payment system 

and GFMIS is operational and will improve the recordkeeping of Government transac-

tions. Furthermore, This unified finance Law will set out new accounting rules using an 
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accrual basis accounting instead of a cash basis accounting. The internal control arrange-

ments (segregation of duties, ex-ante control and supervision from the Financial Con-

troller etc.) are set up inside the Accounting Units for execution and accounting of the 

public expenditures. An internal audit uni based on internationally accepted audit stand-

ards has been established in the MoF. In addition, the GoE decided in 2018 to establish 

internal audit units in all the administrations with unified mandates and objectives, how-

ever these units remain not yet being fully operationally. With regards to  the external 

audit duties and activities, the Accountability State Authority (ASA) as the Supreme Audit 

Institution (SAI) of Egypt conducts financial, compliance and performance audits of all 

the entities using public resources.  The ASA audit reports are not published, as the legal 

framework has not yet been updated.  The confidentiality of the audit reports and there-

fore their limited impact constitute a significant limitation to the external oversight of 

budget execution. All these initiatives show the positive momentum towards the PFM 

reform process, but it requires a close monitoring as to ensure that these measures will 

be completed and integrated into a coherent modernized PFM system in the medium 

term. 

  

• Debt sustainability: According to the last IMF-WB Debt Sustainability report published 

in August 2024, public debt is assessed as sustainable but not with high probability, and 

overall risks of sovereign stress are assessed as high. Public debt stood at 105 percent 

of GDP in 2023, increasing from 2022 mainly due to exchange rate depreciation. Over 

the medium term, risks are assessed as high, given high average gross financing needs 

over the medium term and the large claims of the domestic banks on the government. 

Contingent liability related to publicly guaranteed debt poses significant medium-term 

risks. Over the long term, risks are assessed as moderate, as the debt ratio and gross 

financing needs are projected to trend downwards, with sustained primary surpluses and 

favourable interest-rate growth differential. The sustainability assessment considers the 

risk mitigating impact from the country’s track record of sustaining high gross financing 

needs, supported by stable financing by domestic banks, as well as the mitigating impact 

from the Ras El-Hekma deal. 

 

 

 

B. PORTFOLIO – LESSONS {Strengths and Weaknesses} 

 

 

 Existing Portfolio: 

 

Project Project 

Status  

% Disbursed 

of all financ-

ing instru-

ments 

Project 

FM resid-

ual 

risk 

rating 

Performance 

Score: Quality 

of Financial 

Management 

Performance 

Score: Quality 

& Timeliness 

of Audit 

Performance 

Score: Dis-

bursement Rate 

Performance 

Score: Counter-

part funds 

Completion 

date 

SAIL Available 

for Dis-

bursement 

79 Moderate  Satisfactory Satisfactory Moderately Un-

satisfactory 

Satisfactory 31/12/2025 

PRIDE Available 

for Dis-

bursement 

34.36 Moderate  Satisfactory Satisfactory Unsatisfactory Satisfactory 31/12/2026 

STAR Available 

for Dis-

bursement 

0.11 Substan-

tial 

 

Moderately Sat-

isfactory 

Not Specified Highly Unsatis-

factory 

Satisfactory 29/09/2029 
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CROW

N 

Board/Pres

ident Ap-

proved 

 High Not Specified Not Specified Not Specified Not Specified  

PCAPE Board/Pres

ident Ap-

proved 

 High Not Specified Not Specified Not Specified Not Specified  

• Ongoing projects experience low disbursement rates in the initial years of implementation, 

followed by a sharp increase toward the final years. This is primarily due to delays in the 

start-up phase, lengthy establishment processes, complex procurement procedures for large 

contracts, and coordination challenges. Additionally, the disbursement of credit lines pre-

sents another challenge, often due to capacity constraints within credit institutions or, at 

times, issues related to the demand and creditworthiness of the targeted beneficiaries. The 

debt ratio can also be attributable to slow disbursement especially for young projects such 

as STAR. 

• The good ratings for quality financial management for on-going projects are largely at-

tributed to the expertise of the financial management staff. However, performance varies 

depending on staff composition. Projects employing financial management personnel from 

the external market tend to perform better compared to those with government-seconded 

staff, who often balance project activities with other civil service responsibilities. Currently, 

recruiting external market staff has become increasingly challenging, given the current limi-

tations on government support for external hiring practices. 

• External audit reports are typically submitted punctually and adhere to the ToRs and the 

minimum standards mandated by IFAD). 

 

C. PROJECT CONCEPT NOTE:  

 

Project Concept Note – FM KPIs: 

 

Project FM risk High  

Project type Water management  

Duration: 7 years   

• Financing Sources: 

 

• IFAD – PBAS, BRAM 

• IFAD – SUPP GRANT 

• Gov Counterpart 

• Private sector 

• Beneficiaries 

• Financing gap 

Percentage 

% 

 

Monetary Value (US$) 

128.5 million (IFAD 13allocation and indicative IFAD 14 

allocation) 

 

Proposed size: FO to fill this section  

Lending Terms: Ordinary   

Recurrent cost: 

• % total for the project: 

• % of the total financed by 

IFAD: 

TBD 
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Project Concept Note –FM Observations: 

The financing under this COSOP is foreseen to finance to the CROWN project which was ap-

proved by the EB in Dec 2024.  This project will be implemented by the two ministries of the 

Ministry of Agriculture and Land Reclamation and Ministry of Water and Irrigation.  Drawing 

from IFAD’s accumulated experience in Public Finance Management (PFM) systems and recent 

assessments conducted by other IFIs, IFAD will rely on certain components of the PFM system, 

such as organizational structures and staffing. In addition, reliance will be placed on budget 

management, fund flow, and disbursement mechanisms through the Central Bank of Egypt and 

the Single Treasury Account (STA) and e-payment, as well as internal control systems estab-

lished by the Ministry of Finance (MoF). 

The key FM risks—beyond the conventional risks of the long ratification processes and meeting 

disbursement conditions—that could impact project delivery, along with potential mitigation 

measures, are outlined below. These risks were identified during CRON design: 

• First-time engagement of the Ministry of Water Resources and Irrigation (MoWRI): the 

project will be co-implemented by MoWRI alongside the Ministry of Agriculture and Land 

Reclamation (MoALR). To mitigate risks associated with MoWRI's new role, the Project 

Management Unit (PMU) will be "ring-fenced" within both ministries. IFAD will also need 

to provide intensive capacity-building and training for assigned FM staff from the start-

up phase. 

• Coordination challenges between the Ministry of Agriculture and Land Reclamation 

(MoALR) and the Ministry of Water Resources and Irrigation (MoWRI), to mitigate this 

risk, the project has allocated separate budgets to each ministry. Each ministry will in-

dependently manage its allocation, encompassing responsibilities such as withdrawals, 

reporting, auditing, and budgeting. Moreover, the establishment of a steering commit-

tee and regular planning meetings may facilitate coordination and help overcome coor-

dination and implementation challenges. 

• Delays in fund flow to both ministries' headquarters and their governorate offices: to 

mitigate this issue, separate designated accounts will be created for each ministry, ena-

bling them to withdraw funds independently from IFAD based on their allocation and 

cash forecasts. The STA will also be utilized to transfer funds to the accounting units of 

respective governorate offices. 

• Accounting and reporting complexities: this risk can be managed ensuring clear separa-

tion between IFAD different financial instruments/ activities and parallel financing from 

international co-financiers if any. In addition, each ministry will procure its own account-

ing software system will allow each PMU to record its income and expenditures from 

each source separately and monitor the financial performance. 

• Misuse of funds: this risk will be mitigated by expanding the scope of the external pri-

vate audit firm to conduct site visits for civil works, review the integrity of procurement 

processes, and verify the proper use of funds. The audit firm will also assess a sample 

of end beneficiaries who received loans and matching grants (if any) to ensure funds 

were utilized for their intended purposes. 
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IX Procurement risk matrix – part A country level 

 Inherent 
Risk 

Net or Resid-
ual Risk 

Procurement part of the IPRM:   

Part A of the PRM: Moderate Moderate 

Pillar I – Legal, Regulatory and Policy Framework   

Risk(s): 
the PPL presents several challenges that could hinder its effectiveness. 
There are inconsistencies and gaps in specifying financial thresholds, pro-
curement timelines, and detailed processes, which can lead to ambiguities 
and inefficiencies. Barriers to foreign participation, such as language, pub-
lication mediums, and payment currencies, create indirect obstacles for in-

ternational contractors. The e-procurement system faces issues like 

accessibility, incomplete functionality, and security concerns, all of which 
limit its effectiveness. Moreover, the procurement sector faces significant 
risks related to transparency and fairness in decision-making processes 
along with the need for continuous improvement in the competencies of 
contract management staff, further complicate the law's implementation 
and enforcement. 

Moderate Moderate 

Mitigations: 
The project must ensure adherence to IFAD SPDs and procedures, review 
and clear national SPDs with IFAD, and comply with SECAP requirements 
in both design and execution phases, including life cycle costing for goods 

where applicable and adherence to national EIA regulations for construc-
tion projects. No specific mitigations are needed for the sub-indicator re-
lated to the legal and policy frameworks. 
The project should use of IFAD OPEN (end to End procurement System) for 
developing annual Procurement Plan, implement procurement processes, 

and managing and updating contracts. 

Pillar II – Institutional Framework and Management Capacity   

Risk(s): 
There are notable challenges within the institutional framework and man-

agement capacity. The integration of procurement planning with financial 
management is inadequately regulated, resulting in inefficiencies. The e-
procurement platform faces accessibility issues and lacks robust data man-
agement, affecting transparency and efficiency. Furthermore, risks related 
to conflicts of interest persist, despite legal provisions, due to weak en-
forcement mechanisms. The absence of systematic capacity-building initia-
tives and formal certification for procurement staff further limits the 

effectiveness of the procurement system. Moderate Moderate 

Mitigations: 
The Project should continually adapt its procurement strategy, adhere to 
IFAD's conflict of interest terms, and maintain an openly accessible plat-

form for procurement opportunities. The PROJECT will operate a manda-
tory standstill period as per IFAD provisions, follow the PP Law and 
Regulations for complaints, and ensure data collection, privacy, confidenti-
ality, and archival compliance. Moreover, procurement staff will undergo 
BUILDPROC and specialized training, with support missions in the first year 
and annual supervision missions. 

Pillar III – Procurement Operations and Market Practices   

Risk(s): 
The prevalence of direct contracting awards, as indicated on the e-tenders 

portal, raises concerns about competitiveness and fairness. The absence of 
structured communication channels between the public and private sectors 
limits collaboration and innovation, while also hindering the opportunity for 
the private sector to provide input on procurement policies. Contract man-
agement risks, including relaxed schedule management and price adjust-
ment reviews, further complicate procurement operations. Moreover, the 

Moderate Moderate 
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lengthy process of removing debarred firms from the list and the signifi-
cant involvement of SOEs and Cooperative Associations in projects can im-
pact the efficiency and effectiveness of public procurement practices. 

Mitigations: 
It is crucial for the projects to engage in open, fair, and transparent com-
munication with the private sector, adhering to existing laws. Direct con-
tracting will be limited and only sanctioned under exceptional 
circumstances. Additionally, the PROJECT must ensure the extensive dis-
semination and annual updating of the GPN, aligning with project policy-

related interventions in Water, Environment, and Agriculture sectors. 

Pillar IV – Accountability, Integrity, and Transparency of the Public 
Procurement System 

  

Risk(s): 
Agencies like the General Authority for Government Services (GAGS), the 
Accountability State Authority (ASA), and the Administrative Control Au-

thority (ACA) play pivotal roles in regulating, auditing, and combating cor-
ruption. These bodies have the authority to enforce findings and ensure 
that donor-funded projects adhere to specific procurement rules. The pres-

ence of a unified portal for complaints and grievances also contributes to a 
structured process for public consultation and monitoring. 
However, the system has its drawbacks, particularly in transparency and 
engagement with civil society. Despite having mechanisms for control and 
audit, there is no public access to audit reports, limiting transparency.  

Moderate Moderate 

Mitigations: 
IFAD will ensure control through prior and post reviews, ISMs, and direct 
project audits. Projects will focus on annual audits and performance evalu-
ations. The PROJECT must clearly define roles in the PIM and apply na-
tional challenge/appeal rules with a mandatory standstill period. IFAD's 
anti-corruption policies will apply to all procurement activities, including 

reporting hotlines and codes of conduct in major contracts. 
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X Integrated country risk matrix  

 

Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

Country context 

Recent geo-political developments 
and global economic conditions re-
sults in spillover effects, including 
security concerns, increased refu-

gee flows, and trade disruptions 
which can divert government re-

sources away from economic de-
velopment priorities.  

According to World Bank statistics, 
the proportion of population in pov-

erty has been increasing over the 
last years from 17% in 2019 to 
23% in 2024. Achieving Food Se-
curity is becoming more challeng-
ing       with the current high 
inflation rate disproportionately af-
fecting rural communities.  

Substan-
tial  

 

 

Substan-
tial 

 

 

 

IFAD will continue to closely 
monitor the situation and main-
tain an ongoing, open dialogue 
with the government to ensure 
inclusive rural development re-

mains a priority in national pol-

icy discussions. IFAD will also 
promote inclusive rural devel-
opment as a key contributor to 
national security and social co-
hesion.       Given that rural ar-
eas are often more vulnerable 

to the impacts of geopolitical 
instability, advancing sustaina-
ble development in these re-
gions is therefore critical— to 
broader national sustainable 
development goals.. 

  

Political commitment  

The re-election of President Abdel 
Fattah El Sisi for a third term in 
2023 and the subsequent cabinet 
reshuffle in 2024 suggests a pe-
riod of political stability, significant 
shifts in political and economic de-

velopment priorities in the years 
ahead are unlikely. 
 

Given the relatively high debt-to-
GDP ratio, the government is ex-
ercising increased selectivity in 

its borrowing decisions, with a 

strong emphasis on financing 
projects that demonstrate clear 
economic returns. As part of this 
prudent fiscal approach, future 
borrowing decisions—including 
the ratification of loan agree-

ments—may take longer, as the 
government prioritizes securing 
more concessional and sustaina-
ble forms of financing. 

  

Low 

 

 

 

 

 

Substan-
tial 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Low 

 

 

 

 

 

Substan-
tial 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IFAD continues to closely moni-
tor the situation for any shifts 
in priorities that may impact 
the portfolio. This ongoing as-
sessment helps ensure that any 

changes in the political land-
scape are promptly identified, 
allowing for adjustments in 
strategy and resource alloca-
tion to mitigate potential risks. 

 

IFAD continues to engage with   
government partners and non-

governmental stakeholders to 
ensure that loan agreements 
are in full alignment with na-
tional development priorities 
and that they are viewed as es-
sential for economic develop-
ment and food security. These 

regular consultations help iden-
tify potential bottlenecks in the 
approval process for loans and 
facilitate smoother negotiations. 
 

Governance  

Egypt’s governance framework fol-

lows strong central oversight, fea-
tured by: 

● Decision-making processes 

may not always fully reflect the 

nuanced needs of poor or mar-

ginalized communities, in part 

 

Substan-
tial 

 

Substan-
tial 

 

To mitigate against the risks of 
the application of top-down ap-
proaches in implementation of 
COSOP investments and inter-
ventions, IFAD will apply partic-
ipatory planning approaches, 
strengthening the capacities of 

Water Users Associations and 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

due to limited channels for sys-

tematic local input. 

● Local government bodies may 

face capacity or resource con-

straints, which can affect the 

effective implementation of de-

velopment initiatives at the 

community level. 

● Opportunities exist to enhance 

transparency and efficiency in 

resource management, to en-

sure optimal allocation and that 

programs reach their intended 

beneficiaries. 

● Operational constraints on civil 

society organizations may limit 

their ability to fully engage in 

the design and delivery of in-

clusive, pro-poor initiatives. 

● Coordination challenges among 

various implementing entities 

may occasionally lead to frag-

mented efforts, affecting the 

overall coherence and effec-

tiveness of poverty alleviation 

programs. 

 

engaging them in irrigation de-
velopment work. Furthermore, 
Community Development Asso-
ciations will be engaged in the 

planning and implementation of 
various COSOP interventions 
addressing market access as 
well as social and financial in-
clusion initiatives.  

IFAD will engage in dialogue 
under the NWFE food pillar to 

advocate for inclusive decision-
making processes that involve a 
wide range of stakeholders par-
ticularly local communities and 
the private sector. 

 

Macroeconomic  

In recent years, the country faced 
external pressures and exogenous 

shocks which affected foreign in-

vestment flows, price shocks and 
availability of food commodities, 
slower growth rates, increasing 
debt, high inflation and currency 
devaluation. there is a risk is that 
the government will not be able to 

take the whole value of projected 
IFAD loan,.Besides IFAD loan pro-
ceeds, there is a risk that co-fi-
nancing from other development 
partners and IFIs which exceeds 
USD 1.5 billion will not material-

ise.  

 

 High  High  

IFAD is exploring different fi-

nancing terms for channelling 
co-financing. Furthermore, ef-

forts are underway to obtain 
additional supplementary 
grants making the financing of 
COSOP investments more af-
fordable and attractive.  

 

Egypt scored 82.8 index points on 
the Fragile States Index in 2024, 
an increase of 1 point since 2023. 
The main risk is the geo-political 
situation which has deteriorated 

drastically, including the escalat-

Moderate Moderate At the local level, IFAD will mit-
igate conflict risks by imple-
menting participatory planning 
methods and building the ca-
pacity of institutional capacity 

structures (of CDAs, WUAs, 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

ing conflict in Gaza, maritime in-
security in the Red Sea and state 
collapses in neighbouring Libya 
and Sudan. Such pressures are 

disproportionately felt by the 
poorer segments, unemployed 
youth and women. A situation 
which can lead to social unrest. 

.  

Currently, There is considerable 
political continuity and stability in 

Egypt.  

 

 

etc.) as well as leverage exist-
ing community-based griev-
ance redress mechanisms 
associated with its investments 

and activities. Furthermore, 
through its initiatives, IFAD pri-
oritizes the inclusion of rural 
youth, women, and marginal-
ized communities, fostering a 

more equitable distribution of 

resources and improving the 
livelihoods of rural populations. 
These efforts help strengthen 
social cohesion and promote 
improved security, reducing the 
risk of conflict and instability. 

 

 

Sector strategies and policies  

The risk that the government will 
face challenges in mobilizing re-
sources to implement the core 

strategic plans, particularly the 
National Water Resources Plan, 
the Sustainable Agricultural Devel-
opment Strategy this would un-
dermine the impact of 
investments and activities under 
the COSOP 

Moderate Moderate  

By following a flexible 
phased/modular approach to its 
investments, IFAD supports the 
government in implementing 

more manageable programmes 

that can gradually be scaled 
up. This approach allows gov-
ernments to demonstrate early 
successes, which can build na-
tional support flexibility in im-
plementation allows 
adjustments based on feed-

back, shifts in short term direc-
tion, or changing conditions. 

IFAD’s lead position for the 
NWFE food pillar provides a 
platform for policy dialogue be-
tween government, civil soci-

ety, the private sector, and 

international stakeholders to 
build consensus around re-
forms. By engaging key stake-
holders—such as farmers, rural 
communities, NGOs, and pri-
vate companies—IFAD helps 
ensure that the reforms are 

well-understood and have 
broad-based support, reducing 
resistance and increase the 
likelihood of successful imple-
mentation. 

 

 

Policy alignment  

One of the key components of 
Egypt’s Vision 2030 is the sustain-
ability of agriculture and transfor-
mation of rural communities, with 

Moderate Moderate  

IFAD will address this risk by 
working towards the incentivi-
sation private sector participa-
tion into pro-poor, climate 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

water management, climate resili-
ent agriculture, soil health and 
land reclamation set as strategic 
development priorities.  As Egypt 

navigates a dynamic geopolitical 
environment and evolving uncer-
tain global economic landscape, 
resources are being allocated to 
focus on a variety of pressing pri-

orities, which may represent an 

opportunity to enhance rural de-
velopment and agricultural re-
forms. There is a valuable 
opportunity to further invest in ru-
ral development and agricultural 
reforms.      

smart and nature-based solu-
tions.  In addition, the COSOP 
foresees an increased role of 
civil society organizations 

(CSOs) and local communities 
in advocating for and imple-
menting various initiatives re-
lated to water management, 
improved production practices 

increased market access to 

small holders and financial in-
clusion of women and youth. 

Policy development and imple-
mentation  

While the Egyptian government’s 
strategies and policies governing 
the rural and agricultural sector 
have evolved over time, some pol-
icies are inadequately evidence-

based, particularly in addressing 
the complexity of rural livelihoods, 

climate change impacts, and the 
challenges of informal agriculture. 
Evidence tends to focus on broad 
indicators like crop yields, land 
reclamation, and irrigation effi-
ciency. Efforts to deepen the un-
derstanding of rural socio-

economic dynamics are ongoing 
but would benefit from further re-
inforcement 

 Strengthening the alignment be-

tween high-level policies and the 

realities on the ground—particu-
larly in rural areas where agricul-
tural practices are informal and 
livelihoods are diverse—can help 

ensure that development efforts 
are more responsive and impact-
ful. 

Moderate Moderate  
 

Through COSOP interventions, 
IFAD will strengthen rural or-
ganisations (water users asso-
ciations, community-based 
associations and farmers 

groups) and support the devel-

opment of platforms for rural 
people’s organisations engage-
ment in the policy making pro-
cess. 

Evidence based knowledge 
products, anticipated under the 
COSOP, will be utilised to sen-

sitise decision makers and 
stakeholders towards priority 
policies that would accelerate 
the core COSOP strategic ob-
jectives and outcomes. 

 

Environmental, social and cli-
mate context  

Water scarcity is a major chal-

lenge for agricultural sector cou-
pled with outdated irrigation 
techniques and water manage-
ment systems currently subject 

for development. Furthermore, cli-
mate change is expected to fur-
ther increase mean temperatures 

and heat extremes in Egypt’s al-
ready dry, arid environment. Av-
erage temperature has been 
gradually increasing in Egypt and 

Moderate Moderate  

The COSOP investments and 
activities are expected to 

have major environmental 
and climate adaptive bene-
fits. The COSOP will increase 

water efficiency through 
sustainable water infrastruc-
ture management, strength-
ening community-based 

organizations as WUAs. Fur-
thermore, adoption of cli-
mate-resilient crops and 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

all the years since 1991. Precipita-
tion, extreme weather events and 
sea level rise are major challenges 
are increasing the vulnerability of 

IFAD target populations’ livelihood 
and negatively affecting their eco-
systems. 

The agricultural sector is also 
facing environmental chal-

lenges as soil pollution, water-
logging, soil salinisation, and 

deterioration of irrigation water 
quality. The combination of less 
water availability with low qual-
ity and low soil quality threat-
ens the agriculture sector’s 
sustainability and thus the 
country’s food security. 

 

climate-smart agricultural 
practices will contribute to 
enhanced climate resilience 

This will be coupled with higher 

adoption of good agricultural 
practices, soil conservation 
practices, nature-based solu-
tions, and environment-friendly 
inputs and technologies con-

tributing to improve natural re-

sources management. 

Financial Management    

Organization and staffing 

Egypt has a well-established finan-

cial and accounting sector with a 

growing number of qualified fi-
nance professionals. However, 
their availability for secondment on 
full time basis to projects can be 
challenging. The accounting pro-
fession in Egypt is regulated, with 
the Egyptian Society of Account-

ants and Auditors (ESAA) and the 
Central Auditing Organization 
(CAO) playing key roles in setting 
professional standards. Account-
ants in Egypt are required to meet 
specific educational and profes-

sional criteria, and continuing pro-

fessional development is 
encouraged to ensure adherence to 
evolving financial regulations and 
ethical standards. 

Moderate  Moderate  Offer competitive compensation 
and career development oppor-

tunities to incentivize govern-
ment professionals to accept 
full-time secondment to IFAD-
funded projects. Alternatively, 

management units can be sup-
ported by market professionals 
through consultancy contracts 
to ensure expertise and continu-
ity. 

Budget 

Egypt's budget system facilitates 
program and project planning and 
execution, though challenges re-
main. The shift to program-based 

budgeting has been slow, and the 
connection between medium-term 
planning and annual budgeting 
needs further enhancement. 

Budget circulars lack expenditure 
ceilings, impacting fiscal discipline 
and leading to challenges in budget 

preparation. IFAD funded projects 
budgets are included within the 
government annual budget and ap-
proved by relevant authorities  

Moderate Moderate  Project management should co-

ordinate with relevant involved 
ministries in the budget pro-
cessing to ensure adequate 
budget approval for projects in 
line with their annual work plan 
and budget. Project should en-
sure that sufficient counterpart 

contributions are allocated to 

support project implementation 
effectively. 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

Flow of Funds 

Egypt’s treasury system has the 
capacity to manage both the inflow 
of financial resources and the dis-
bursement of international financ-
ing. The implementation of the 
Treasury Single Account (TSA) pro-
vides a structured framework for 

fund management. While opportuni-

ties exist to enhance the Treasury Single 

Account (TSA) framework, streamlin-

ing inactive or uncontrolled bank ac-

counts would significantly strengthen 

account reconciliation and improve the 

timeliness of fund releases. Further-

more, establishing a clear audit trail for 

TSA disbursements would reinforce 

transparency and bolster financial over-

sight 

Substan-
tial  

Substan-
tial 

IFAD funds should continue to 
be channelled through PMUs ac-
counts at the Central Bank of 
Egypt, ensuring TSA and e-pay-

ment systems are effectively 
utilized for projects disburse-
ments while maintaining regular 
reporting and checks of sup-
porting documents. 

Internal controls 

The absence of an operational in-
ternal audit function covering the 

activities of Government admin-

istrations, excluding the MoF  

Substan-
tial  

Substan-
tial 

An internal audit unit based on 
internationally accepted audit 
standards has been established 
in the MoF. In addition, the GoE 

decided in 2018 to establish  in-
ternal  audit  units  in  all  the 

administrations with unified 
mandates and objectives, how-
ever these units remain not yet 
being fully operationally 

Accounting and Financial Re-
porting 

The Egyptian government has ex-
panded the use of the Government 
Financial Management Information 
System (GFMIS) to automate ac-

counting and financial reporting, 
improving budget execution and 

reducing delays. Efforts to align 
with International Public Sector Ac-
counting Standards (IPSAS) have 
been initiated to enhance financial 

transparency and credibility. While 
IFAD-funded projects are required 
to use GFMIS, the system is not yet 
customized to generate reports in 
accordance with IFAD’s reporting 
requirements. 

Moderate  Moderate  IFAD-funded projects will con-
tinue using standalone account-

ing software alongside GFMIS, 
ensuring that accounts are pre-
pared in accordance with the 
IPSAS cash basis. In the future, 
IFAD may consider a full transi-

tion to GFMIS, provided it can 

be customized to generate 
IFAD-specific reports and meet 
its financial reporting require-
ments. 

External Audit 

Egypt’s Supreme Audit Institution 
(SAI) operates with a degree of in-
dependence that allows it to carry 

out its functions effectively and 
possesses the necessary capacity 
to fulfil its audit mandate. How-
ever, challenges remain regarding 
full compliance with INTOSAI 
standards, particularly in areas of 

Substan-
tial  

Substan-
tial 

SAI will be auditing IFAD funded 
projects as part of their annual 
work-plan and projects will con-

tinue to engage private audit 
firms to carry out the annual ex-
ternal audit for the projects 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

independence, transparency, and 
accountability.  

Procurement    

Procurement- Pillar I – Legal, 
regulatory and policy frame-
work 

the PPL presents several chal-
lenges that could hinder its effec-
tiveness. There are inconsistencies 

and gaps in specifying financial 
thresholds, procurement time-
lines, and detailed processes, 

which can lead to ambiguities and 
inefficiencies. Barriers to foreign 
participation, such as language, 
publication mediums, and pay-
ment currencies, create indirect 
obstacles for international contrac-
tors. The e-procurement system 

faces issues like accessibility, in-
complete functionality, and secu-
rity concerns, all of which limit its 
effectiveness. Moreover, there is a 

need for continuous improvement 
in the competencies of contract 

management staff, further compli-
cate the law's implementation and 
enforcement. 

Moderate Moderate  

 
 

The project must ensure adher-
ence to IFAD SPDs and proce-

dures, review and clear 

national SPDs with IFAD, and 
comply with SECAP require-
ments in both design and exe-
cution phases, including life 
cycle costing for goods where 
applicable and adherence to 

national EIA regulations for 
construction projects. No spe-
cific mitigations are needed for 
the sub-indicator related to the 
legal and policy frameworks 

Procurement- Pillar II –Insti-
tutional framework and man-
agement capacity 

There are notable challenges 
within the institutional framework 
and management capacity. The in-
tegration of procurement planning 

with financial management is in-
adequately regulated,. The e-pro-

curement platform faces 
accessibility issues and lacks ro-
bust data management.Further-
more, risks related to conflicts of 
interest persist, despite legal pro-

visions, due to weak enforcement 
mechanisms. The absence of sys-
tematic capacity-building initia-
tives and formal certification for 
procurement staff further limits 
the effectiveness of the procure-
ment system. 

Moderate Moderate  

 

The Project should continually 
adapt its procurement strategy, 
adhere to IFAD's conflict of in-

terest terms, and maintain an 
openly accessible platform for 
procurement opportunities. The 

PROJECT will operate a manda-
tory standstill period as per 
IFAD provisions, follow the PP 

Law and Regulations for com-
plaints, and ensure data collec-
tion, privacy, confidentiality, 
and archival compliance. More-
over, procurement staff will un-
dergo BUILDPROC and 
specialized training, with sup-

port missions in the first year 
and annual supervision mis-
sions. 

Procurement- Pillar III – Pro-

curement operations and mar-
ket practices 

The direct contracting awards, as 
indicated on the e-tenders portal, 
raises concerns about competi-
tiveness and fairness. The ab-

sence of structured 
communication channels between 

Moderate Moderate  

 

It is crucial for the projects to 
engage in open, fair, and trans-

parent communication with the 
private sector, adhering to ex-
isting laws. Direct contracting 
will be strictly limited and only 
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Risk type 

 

Integrated Country Risk Matrix 

Inherent 
risk  

Residual 
risk  

Mitigation Measures 

the public and private sectors lim-
its collaboration and innovation, 
while also hindering the oppor-
tunity for the private sector to 

provide input on procurement pol-
icies. Contract management risks, 
including poor schedule manage-
ment and inadequate price adjust-
ment reviews, further complicate 

procurement operations. Moreo-

ver, the lengthy process of remov-
ing debarred firms from the list 
and the significant involvement of 
SOEs and Cooperative Associa-
tions in projects can impact the 
efficiency and effectiveness of 
public procurement practices. 

sanctioned under exceptional 
circumstances. Additionally, the 
PROJECT must ensure the ex-
tensive dissemination and an-

nual updating of the GPN, 
aligning with project policy-re-
lated interventions in Water, 
Environment, and Agriculture 
sectors. 

Procurement- Pillar IV – Ac-
countability, integrity, and 
transparency of the public pro-
curement system 
Agencies like the General Author-
ity for Government Services 

(GAGS), the Accountability State 
Authority (ASA), and the Adminis-

trative Control Authority (ACA) 
play pivotal roles in regulating, 
auditing, and combating corrup-
tion. These bodies have the au-
thority to enforce findings and 
ensure that donor-funded projects 

adhere to specific procurement 
rules. The presence of a unified 
portal for complaints and griev-
ances also contributes to a struc-
tured process for public 
consultation and monitoring. 

However, there are areas of further 
improvement, particularly in trans-
parency and engagement with civil 

society. Despite having mecha-
nisms for control and audit, there 
is no public access to audit reports. 
Additionally, the lack of provisions 
for direct engagement with civil so-
ciety and the discretionary nature 
of the standstill provisions in ap-

peals pose risks to the overall effi-
ciency in  the procurement process. 

Moderate Moderate  

 

IFAD will ensure control 
through prior and post reviews, 
ISMs, and direct project audits. 
Projects will focus on annual 

audits and performance evalua-

tions. The PROJECT must 
clearly define roles in the PIM 
and apply national chal-
lenge/appeal rules with a man-
datory standstill period. IFAD's 
anti-corruption policies will ap-
ply to all procurement activi-

ties, including reporting 
hotlines and codes of conduct 
in major contracts. 
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XI Technical Annex: Key interventions under ICT4D 

 
1. Overall, the COSOP is aligned to the key government priorities including Egypt’s’ 

vision 2030 which identifies technology and innovation, digital transformation as key 

enablers to its development strategy. Egypt National Artificial Intelligence (AI) strat-

egy (2025-2030) identifies agriculture as a key industry in the application of AI for 

development and in particularly the development and application of a national large 

language model. The strategy also identifies key use cases in agriculture for AI such 

as crop and yield estimation and optimization, water management and pest and dis-

ease management along with crop advisory. 

2. IFAD will support the identification, piloting and documenting of innovations. These 

will include precision farming including through use of AI tools, water management 

including smart irrigation and forecasting, scaling up early warning systems using 

agro-metrological data and information for tailored agriculture advisory to small 

holder farmers, as well as collaborating with Agri-Fintech companies to provide bun-

dled services to smallholder farmers particularly through public-private producer 

partnerships especially for high value crops. IFAD will also support advancing Minis-

try of Agriculture’s flagship programme on expanding the use of Smart Farming cards 

already covering over 4 million farmers through capacity building of community-

based institutions including cooperatives and marketing associations. Leveraging its 

global partnerships on GIS/Remote sensing, IFAD may support validation of crop 

sown and land data on the Smart Farming Cards Information systems to support 

Ministry of Agriculture as needed. 

3. Under the SAIL project, IFAD is planning to partner with e-market places to support 

marketing of agriculture produce such as Khodar Supply, Bashier Network enabled 

by KEF foundation, Egypt and is already engaged with agritech companies such as 

Mahaseel through NGO’s working with smallholder farmers in upper and middle 

Egypt. Similar models of engagement including direct engagement will be continued 

and scaled up through 4P partnership models under CROWN and IFAD 14 invest-

ments (scaling up of CROWN).  A list of potential Agri/Fintech companies is provided 

below. 

4. IFAD investments in digital, particularly leveraging climate and innovation finance 

would also include scaling up of the early warning system (established through Ad-

aptation fund grant) through setup of additional agro-meteorologic stations (5 exist-

ing in target governorates under SAIL) as well as through exploring GIS/Remote 

sensing and AI enabled models to support climate adaptation advisory to smallholder 

farmers.  On water management, in addition to promoting drip and solar technolo-

gies especially in new lands, investments in digital water meters for irrigation fre-

quency and efficiency at mesqa level which are supported by WUA maybe considered 

based on demand. IFAD may consider investments for demonstration on a cost-

sharing basis with WUA.  Secondly, for slightly better of farmers, precision irrigation 

management technologies maybe supported. These would also be through credit 

lines but sensitisation of farmers on its benefits may be undertaken through capacity 

building of the associations (WUA, ACs, NGOs, CDAs etc).  

5. IFAD will continue to document lessons from innovations, demonstration/pilots and 

scaled-up partnership models under its programmes for wider dissemination and 

policy engagement.  
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Key Priorities Key Activities Aligned Programmes 

Sustainable Production  Extension Advisory Services including 
precision farming – especially through 
bundled solutions offering access to fi-
nance and markets. Cooperative led or 

4P partnership models will be explored 
under IFAD projects 
 
Supporting Scale up of Smart Farming 
Cards through capacity building 

SAIL project, CROWN, 
STAR, IFAD 14 
INVESTMENT 

Value Chains and Market Ac-

cess 

Bundles services and 4P partnerships 

with Agri/Fintech companies  

SAIL project, CROWN, 

STAR 

Access to finance Financing digital tools and technology 
adoption by cooperatives through IFAD 
credit lines 

 

Pilot with a Fintech on specialised prod-
ucts for smallholder farmers under 
CROWN 
 
4P Partnership models including insur-
ance services and Banks 

CROWN and STAR 

Climate Adaptation Early Warning Systems  
 

SAIL project, CROWN, 
STAR, GCF and Adapta-
tion Fund (including in-
novation grants). 
Potential to also engage 
with CRAFT Project to be 

financed by World Bank 

Water Management In addition to investments in drip and so-
lar-based irrigation systems, investments 
in digital water meters for irrigation fre-
quency and efficiency at mesqa level 
maybe supported through financing 

(lines of credits) to WUA based on de-
mand.  
 
Similarly, for better of farmers precision 
irrigation management technologies 
maybe supported. These would also be 
through specific agri-products offered by 

partner banks of ADP and MSMEDA 
(Credit lines).  

STAR and CROWN, GCF 
and Adaptation Fund 
Projects. 

Policy Engagement  Document lessons from innovations, 
demonstration/pilots and scaled-up part-
nership models. 

 
Potential Knowledge and Learning event 

All projects 
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Potential Agri/Fintech Companies for Partnerships 

 

Company Name Brief Description 

Mozare3 
Agricultural Financial Technology company providing financial and non-

financial services as well as market offtake 

Khodar 

The company has access to 10,000 farmers and is currently active in 16 

cities in Egypt. It has two warehouses to distribute fruits and vegetables 

of 200 different varieties to different customers. Khodar's business has 

been growing two times every year since it was launched. In 2023, its 

revenue is expected to grow seven times when compared with last year. 

Basheir Network 
Also has weather information, ability for farmers to ask questions, and 

marketing opportunities. 

Cutivate contract farming and data-driven Agro-Development platform 

ZR3i Satelite data for digital agro-advisory 

Cupmena 
Cupmena is an Egyptian AgriTech startup which uses coffee waste to 

grow mushrooms. 

AgriCash 

Platform offering interest-free financing solutions to support farmers in 

acquiring agricultural inputs with flexible repayment terms.  

The platform provides a credit limit of up to 3 million EGP, enabling 

farmers to access necessary resources without immediate financial 

strain.  

 

Chattla 
Chattla is an Egyptian mobile platform that makes it easy to shop veg-

etables from farms. 

Mahaseel Masr 
Bringing growers and global buyers together without intermediaries. Po-

tential offtaker. 

Plug'n'Grow 
Plug’n’Grow is an Egyptian into agricultural solutions based on proven 

Hydroponic and Aquaculture technology 

Romer Labs Egypt Agricultural diagnostics and testing services. 

Capital Crop  Agricultural supply chain management and logistics. 

AgroCenta 
 Connecting smallholder farmers with buyers through an online plat-

form. 

SWVL 
While not exclusively AgriTech, SWVL is a transportation platform that 

has been used for agricultural logistics in some regions. 

SWIIM Egypt 
Specializes in water management and irrigation automation technolo-

gies. 

KarmSolar Smart irrigation and solar technologies 

Eos Space Systems  
Provides satellite imaging and geospatial data for agriculture monitor-

ing. 

TruKKer  
While not exclusively focused on agriculture, TruKKer is a logistics plat-

form that can be used for transporting agricultural products. 

Scoutbee  
Offers supplier discovery and data analytics services, including for agri-

cultural supply chains. 

Helwan Company for Agri-

cultural and Construction 

Products (Helwan Diesel) 

 Involved in providing greenhouse technology solutions. 

Adisseo  
Involved in providing nutritional solutions for animal feed but also has 

products relevant to agriculture. 

Innoventures  
Supports and invests in startups, including those in precision agriculture 

and technology. 
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Company Name Brief Description 

 eAswaaq Misr  

digital company specializing in B2B and B2C e-commerce solutions 

within Egypt. Established in 2020 as a subsidiary of e-Finance Invest-

ment Group, it focuses on digitizing traditional business processes by 

connecting buyers and sellers through various platforms. WFP partnered 

with "Ayady Misr," a digital platform aimed at empowering Egyptian ar-

tisans. 

El-Mufeed 

El-Mufeed aims to serve farmers of citrus and date palms and household 

poultry producers by providing location-based information and advisory 

services on healthy nutrition and food safety as well as market prices 

for agricultural crops. 

Hodhod 

Hodhod provides real-time direct text and voice chat communications 

between the Ministry of Agriculture and farmers using AI techniques. 

Hodhod allows farmers to obtain recommendations and guidance and 

provides proactive technical support to farmers. 

Grapes Information Sys-
tem 

The Grapes Information System app provides information on the culti-
vation and production of grapes in Egypt, including varieties and 
methods of breeding, diseases and pests that affect grape groves, 
methods of treating them, how to create a grape grove, methods of 
collecting fruits, information on support systems, as well as agricul-

tural operations such as irrigation, fertilization, and disease-fighting 
workshops. 

Mango Production in Egypt 

Mango Production in Egypt provides information on the environmental 
needs of mango trees. The app includes a description of the mango 
tree, and information on mango propagation, establishment of a 

mango grove as well as the mango varieties in Egypt and serving 
mango trees through the choice of agriculture and production. 

Al-Nota: The Strawberry 
Farm Notebook 

Al-Nota: The Strawberry Farm Notebook provides the best agricultural 
practices from senior agricultural consultants, export coding mecha-
nisms, and records. Al-Nota communicates with the best suppliers of 
production supplies and provides a directory of exporters and manu-
facturers. 

Engazaat 

Integrated independent power and water producer (IPWP), specializing 

in providing sustainable and affordable clean technology solutions. The 
company offers solar energy and water utility services on a zero-capex 
model, enabling businesses to access high-efficiency utilities without 
the burden of initial capital expenditure. 

SEKEM 
SEKEM, in collaboration with the Zero Fund and the United Nations De-
velopment Programme's Accelerator Lab in Egypt, launched a block-
chain-based platform to facilitate agricultural carbon credits. 
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